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La société malgache a une tendance très 
marquée à regarder dans le rétroviseur et 
à accorder une très grande place au passé. 
C’est tout à son honneur, car cette attitude 
contribue à consolider la société et à garan-

tir une sorte d’harmonie sociale. Mais, bien évi-
demment, cela ne doit pas se faire au détriment 
de la relève : nos enfants, et surtout, nos jeunes.
Madagascar est une île 
jeune. Les statistiques offi-
cielles font état que 53,8% 
de la population seraient 
âgés de moins de 20 ans, 
sur une population de 
près de 23 millions. Ces 
chiffres sont très impor-
tants. Chaque année, près 
de 400 000 jeunes frappent 
à la porte du monde pro-
fessionnel. Bien entendu, 
les structures existantes ne 
peuvent absorber toute cette 
main-d’œuvre désireuse de 
travailler, d’où notre appel à 
faciliter les investissements 
et à appuyer, par différentes 
manières, les industries exis-
tantes. C’est un véritable enjeu pour l’avenir. La 
jeunesse doit être une force pour le pays et pour le 
continent africain. Il ne faut pas qu’elle devienne 
une bombe à retardement mais qu’elle se trans-
forme en opportunité à saisir. Cependant, les 
emplois précaires et le sous-emploi dans le sec-
teur informel ne doivent pas être adoptés comme 
étant une solution. En effet, le sous-emploi ne 
constitue pas une solution à la pauvreté
Le chemin à chercher est également du côté de 
l’entrepreneuriat. Depuis quelques années, nous 
constatons la multiplication des initiatives, à tra-
vers les Micro, petites et moyennes entreprises 

(MPME). La jeunesse veut prendre en main son 
avenir et ne veut plus le subir. C’est un choix 
fort louable que nous apprécions et que nous 
devons accompagner régulièrement. Au sein du 
SIM, nous mettons régulièrement en avant ces 
initiatives et ces startups inventives. Nous avons 
couronné ces idées lors de la dernière édition 
du Salon de l’Industrie. Le futur de la Grande île 

se dessine peut-être dans 
ces structures. Il est évident 
que ces démarches doivent 
être accompagnées et mul-
tipliées pour faire tache 
d’huile. 
Dans les quatre coins de 
l’île, les petites sociétés se 
créent et créent de l’emploi. 
Aussi bien le secteur privé 
que l’État doit accompagner 
le mouvement. Il faut faire 
preuve d’inventivité et de 
souplesse. Combien de fois 
entendons-nous la détresse 
des jeunes qui veulent 
formaliser leur entreprise 
mais qui sont entravés par 
la lourdeur administrative 

et par les différentes chausse-trappes qui parsè-
ment le chemin des entrepreneurs ? Bien entendu, 
l’accroissement de l’assiette fiscale passe par la 
multiplication de la base imposable, cependant il 
faut trouver le bon équilibre afin de ne pas péna-
liser ceux qui bâtissent.  
Nous sommes à un tournant de l’histoire :
la technologie est disponible et la mondialisation 
des échanges offre des opportunités que devrait 
saisir la jeunesse. Le rôle des ainés sera impor-
tant  : accompagner, donner des conseils et aider 
grâce aux solides expériences acquises durant ces 
années. 

Fredy RAJAONERA
Président du SIM

www.expansion-madagascar.mg

   Les entreprises et organismes cités dans ce numéro 

Alliance pour l’industrialisation durable de Madagascar - Association malgache des DRH 
d’entreprises (AMDRHe) - BFV-SG - Club entrepreneurs étudiants du rendez-vous des 
entrepreneurs - Groupe Pacom - Organisation mondiale du commerce (OMC) - Ravinala Airports - 
Sodimilk
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226
Entités ayant subi un contrôle a priori  
par la Commission nationale des marchés

9e
 pays

Madagascar a ratifié l’accord de l’OMC  
sur la facilitation des échanges

3 millions d’euros

Redevance annuelle reversée par Ravinal Airport  
pour la gestion d’Ivato et de Nosy Be

594,32
millions d’ariary

Recettes fiscales réalisées sur le premier trimestre 2018 

3
filiale pour Air Madagascar

Tsaradia qui va assurer les dessertes nationales

5 

jeunes malgaches au First global 
challenge à Mexico

REPÈRES

ELEVAGE 

Un nouveau 
laboratoire pour 
l’IMVAVET
L’institut Malgache des Vaccins 
Vétérinaires (IMVAVET) bénéficie d’un 
nouveau laboratoire. Inauguré en 
février, il se focalise dans la recherche 
et l’inspection de la qualité des vaccins. 
Cela pour améliorer l’élevage bovin 
surtout en milieu rural. Un élevage qui 
se raréfie à un rythme assez inquiétant 
dans le pays.

ENTREPRENARIAT
La Bad renforce 
les PME 
La Bad affiche sa volonté d’appuyer 
l’entreprenariat local des jeunes.  
7,23 millions de dollars ont été 
consacrés pour soutenir la création 
d’emplois et de valeur ajoutée. 

Transport aérien
Envol de Tsaradia 
Tsaradia, une filiale d’Air Madagascar, 
a été lancée officiellement en juillet. 
Elle reprend l’intégralité du réseau 
intérieur de la compagnie nationale. 
La concrétisation du projet Tsaradia, 
élément déterminant du Business Plan 
proposé par le partenaire stratégique.

FINANCES
Inclusion 
financière à 
développer 
Les données Findex récemment 
publiées montrent que le pourcentage 
d’adultes ayant un compte  auprès 
d’une institution financière ou d’un 
service  d’argent mobile à Madagascar 
a doublé au cours  des trois dernières 
années. Il est passé de 9% en 2014 à 
18% en 2017. Cependant, le taux de 
bancarisation dans la Grande île est 
encore parmi les plus faibles en Afrique.

ÉNERGIE
Le bois de 
chauffe plébiscité
92% des ménages malgaches utilisent 
le bois de chauffe comme combustible 
principal. La demande annuelle s’élève 
à 18 millions de m3 alors que l’offre 
n’arrive à satisfaire que la moitié. Le 
secteur génère un chiffre d’affaires 
annuel estimé à 125 millions d’euros 
par le ministère de l’Environnement,  
des eaux et forêts. Une Stratégie 
nationale d’approvisionnement en bois 
énergie (SNABE) a été élaborée pour 
répondre aux défis du secteur. 

AGROÉCOLOGIE
Vers une plus 
large adoption 
du modèle
L’agroécologie est une façon de 
concevoir des systèmes de production 
qui s’appuient sur les fonctionnalités 
offertes par les écosystèmes. La 
FAO incite les décideurs du monde à 
introduire cette approche dans leurs 
législations nationales respectives.  
Ce fut à l’occasion d’un symposium sur 
ce modèle agricole, concocté par cette 
organisation onusienne. Un modèle, qui 
peut, à la fois, améliorer la résistance 
des agriculteurs aux aléas climatiques 
et qui préserve les ressources 
naturelles. 

Douane : 
un droit en 
supplémentaire 
pour l’importation 
des détergents 
L’Autorité nationale chargée 
des mesures correctives 
commerciales (ANMCC) 
décide d’amplifier le droit 
de douane des détergents 
importés. Cette mesure a 
été mise en application en 
avril. C’est une victoire pour 
les savonniers locaux. 

Banque mondiale :
427 millions 
de dollars 
d’investissements
La Banque mondiale prévoit 
un investissement de  
427 millions de dollars pour 
cette année. Rappelons 
qu’il était, l’année dernière, 
à hauteur de 360 millions 
de dollars. L’accroissement 
du soutien de l’institution 
s’attend en retour à ce 
que la population en 
bénéficie assurément  des 
impacts des 16 projets, 
contenus du Plan national 
de développement mise en 
œuvre pour la datte buttoir 
de 2030. 

Jirama
Institutions : 
mauvais payeurs
Un gap de 500 milliards d’ariary 
serait occasionné annuellement 
par les ministères ou les 
institutions qui ne régularisent 
pas leur facture d’eau et 
d’électricité. Ce trou béant 
se constate dans les caisses 
de la Jirama. Cette réticence 
des institutions à régulariser 
leur situation ne date pas 
d’aujourd’hui et grève forcément 
les efforts entrepris pour 
redresser la compagnie. Cette 
année, les subsides accordés 
à la Jirama s’élèveront à 100 
milliards d’ariary. Bien loin du 
gap de 500 milliards d’impayés.

Cacao : trou d’air 
pour la filière

MATIÈRE PREMIÈRE
Cobalt : panique sur les marchés
Une mauvaise nouvelle pour le secteur technologique, mais une bonne nouvelle potentielle pour 
Madagascar, plus précisément pour Ambatovy. L’édition 2018 du Rapport Cyclope fait état des 
tensions sur les approvisionnements en matériaux, notamment en ce qui concerne le cobalt qui 
est utilisé dans la fabrication des batteries lithium-ion sur lesquelles reposent les smartphones ou 
encore les batteries des véhicules électriques, promis à un bel avenir. À la mi-février 2018, le prix du 
métal a atteint son plus haut niveau depuis 2000. Ambatovy produit environ 5 600 tonnes de cobalt 
raffiné par an.

Le prix du cacao ne cesse 
de chuter. La raison n’est 
autre que la baisse de sa 
qualité. Le bouleversement 
climatique, générant des 
séries des intempéries et 
des sècheresses, serait la 
cause de cette dégradation. 
Les cacaotiers ne poussent 
plus dans les conditions 
naturelles idéales. En 
une année, la production 
malgache a décru de 
20%. Le cacao malgache 
est reconnu pour son 
excellence mais seulement 
8 000 tonnes par an sont 
produites. Madagascar 
n’est que le vingtième 
pays sur l’échiquier. Ce 
sont des défis auxquels les 
producteurs doivent faire 
face. 

Actualités | Brèvéco

IL L’A DIT

« Le fait d’augmenter  
la production à tout prix n’avait 

pas été suffisant  
pour éradiquer la faim »

José Graziano Da Silva
Directeur général de la FAO
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1. Le Salon de l’Industrie a été à sa 
quatrième édition

2 et 3. Le Président de la République, 
Hery Rajaonarimampianina, a parrainé 
cette quatrième édition du Salon de 
l’Industrie

4. Votre magazine Expansion a pris part 
au Salon 

5. Une partie des exposants présents lors 
du Salon

Retour en 
photos sur 
le Salon de 
l’Industrie 
Cette année, la tenue du 
Salon de l’Industrie de 
Madagascar a coïncidé 
avec la célébration du 60e 
anniversaire du Syndicat des 
Industries de Madagascar. 
Reportage photo.

1

2

4

5

3
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L’adoption de la LDI est une grande pre-
mière dans l’histoire de Madagascar. 
Doter le pays d’une industrie forte et 
performante, moteur de la croissance 
économique, tel est le principal objectif 

de cette loi historique. Il s’agit de permettre 
aux industries locales de mieux affronter la 
concurrence aussi bien à l’international qu’à 
l’échelle nationale. 

L’INDUSTRIE, MOTEUR DE L’ÉCONOMIE.
« Cette loi contribuera à la redynamisation 
de l’industrie locale et un réel décollage de 
l’industrie », rapporte Fredy Rajaonera, le 
président du SIM. Le défi est d’atteindre un 
apport de 25% du secteur industriel dans le 

PIB à l’horizon 2020, si cela est actuelle-
ment à 15%. Comme nous l’avons régulière-
ment rapporté, cette loi prévoit, entre autres, 
la création d’une Agence nationale pour le 
développement industriel (Andi), l’organe de 
régulation de l’industrie chargé de veiller à 
son développement et à son environnement, 
la mise en place du Fonds national pour le 
développement industriel (FNDI), qui sera 
une structure financière qui a pour mission 
d’accompagner les industriels dans le dévelop-
pement de leurs activités, ou encore la création 
des Zones d’investissement industriel (ZII) qui 
permettra aux industries de bénéficier d’abat-
tements fiscaux. Des mesures incitatives visant 
à rendre les industries compétitives ainsi que 

L’adoption de la Loi sur le développement de l’industrie (LDI) a donné une nouvelle 
impulsion au secteur secondaire. Pourtant, la publication des décrets d’application,  
qui marqueront l’effectivité de cette loi, se fait attendre.

Par Julie Raharisoa et Iharivelo Randiniaina · Photo © DR

les incitations fiscales et non fiscales pour les 
industries naissantes seront prévues. Qui plus 
est, le texte prévoit également une clause de 
stabilité qui est de 20 ans pour les incitations 
fiscales et douanières. 

LES DÉCRETS, UNE URGENCE. Cependant, 
les circonvolutions politiques ont retardé la 
publication des décrets d’application, qui ren-
dront effectifs cette loi. Elles ont failli saper 
l’élaboration et l’adoption de la LDI qui 
ont été le fruit d’une lutte acharnée. « Trois 
ministres se sont succédé à la tête du ministère 
de l’Industrie et du développement du secteur 
privé (MIDSP). Bien qu’ils aient adhéré una-
nimement à ce texte fon-
damental, le flottement qui 
entoure la nomination d’un 
nouveau ministre engendre 
bien souvent une période 
d’attentisme qui ralentit le 
processus », commente une 
source proche du dossier. 
Aujourd’hui, les décrets 
sont quasiment prêts à 
être publies. « Ils l’étaient 
depuis le mois de juin. L’on 
attend plus que l’impres-
sion du Journal officiel », 
soutient notre interlocuteur. 
Ses dires sont confirmés par le ministre de 
l’Industrie et du développement du secteur 
privé, Guy Rivo Randrianarisoa. « Le décret 
en question est déjà prêt, mais le ministère 
devrait se conformer à une procédure qui 
régit les textes règlementaires », rassure-t-il. 
Le blocage viendrait de…l’impression pro-

prement dite du Journal officiel, « faute de 
papier et de budget ». Cette problématique 
liée à l’Imprimerie nationale est quelque peu 
cocasse au vu des enjeux liés à l’industrialisa-
tion de Madagascar. 

MOYEN DE PRESSION. Pourtant, les acteurs 
de la vie économique ne cessent de militer 
pour l’urgence de l’adoption des décrets d’ap-
plication de la LDI. Vu l’échéance présiden-
tielle qui approche à grand pas, c’est l’occasion 
ou jamais de les publier. Ce qui laissera du 
temps au prochain président élu d’ajuster sa 
politique économique par rapport à loi sur 
l’industrie. La LDI est une loi et un référentiel 

qui permettront de baliser le 
développement industriel. 
L’Alliance pour l’industria-
lisation, qui vient appuyer 
la loi sur l’industrie, fait 
valoir son rôle en tant que 
moyen de pression face à 
l’État dans la conduite de 
la politique économique et 
la structuration de l’éco-
nomie. Composée de cinq 
entités, à savoir le SIM, 
le Cercle de réflexion des 
économistes de Madagascar 
(Crem), la Solidarité syn-

dicale de Madagascar (SSM), la plateforme 
Fivondronan’ny Mpandraharaha Malagasy 
(Fivmpama), son leitmotiv est de mettre en 
avant l’industrie et qu’elle soit considérée 
comme moteur de l’économie. Pour y arriver, 
l’adoption des décrets d’application est une 
étape importante. 

LA GUERRE N’EST PAS 
GAGNÉE… 

L’adoption de la LDI est une 
étape cruciale franchie pour 
le développement du secteur 
secondaire. Pourtant, la 
guerre est loin d’être gagnée. 
En effet, de nombreux fléaux 
minent le secteur industriel 
et ce, depuis des décennies 
sans que des impacts concrets 
des mesures prises par 
l’État n’aient été ressentis. 
Parmi ces maux, que les 
industriels membres du SIM 
ne cessent d’évoquer et de 
dénoncer, il y a prolifération 
du secteur informel, la 
concurrence déloyale, les 
mesures anticoncurrentielles, 
la corruption, la défaillance 
des infrastructures vitales 
pour les activités industrielles 
comme les routes, les 
importations massives ou 
encore la problématique liée 
au secteur énergie. Ce sont 
des problèmes récurrents. Les 
industries ne cessent d’alerter 
l’État afin que ce dernier 
prenne des mesures concrètes 
et efficaces pour mettre fin à 
ces fléaux. 
La LDI demeurera une 
coquille vide, comme bon 
nombre de textes, si ces 
mesures d’accompagnement 
ne sont pas adoptées. C’est 
la structure de l’économie 
entière qui doit être repensée 
pour que le développement 
ait un réel impact sur le 
quotidien. Une régulation 
draconienne du commerce 
serait une esquisse de 
solution pour que l’industrie 
devienne réellement une 
locomotive économique. Dans 
ce sens, le partenariat étroit 
entre les secteurs public et 
privé est nécessaire. Comme 
l’économiste Raymond 
Razafindrakoto l’avait martelé 
« tant qu’il y a opposition 
entre l’État et le secteur privé, 
l’économie ne peut pas se 
développer ». 

CHIFFRES CLÉS

LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE (LDI)

Une ouverture à saisir

Le défi est d’atteindre
un apport de 25% du secteur 
industriel dans le PIB à l’horizon 
2020

Source : Archive Expansion Madagascar

Le texte prévoit 
également une clause 

de stabilité qui est 
de 20 ans pour les 

incitations fiscales et 
douanières.

“
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«Les résultats de l’état 
zéro du baromètre de 
l’industrialisation réalisés 
au mois d’avril, mai et 
juin ont permis de conclure 

qu’aussi bien pour les industriels que les 
travailleurs, beaucoup de chemin reste à 
parcourir pour développer l’industrie, pour 
ne citer que la question de financement, 
l’insécurité, l’énergie, les infrastructures ou 
encore les services douaniers et fiscaux », 
soutient d’emblée Rivo Rakotondrasangy, 
vice-président de Alliance pour 
l’Industrialisation Durable de Madagascar, 
lors de la présentation du baromètre. 

INSTRUMENT DE LOBBYINGS ET DE 
RÉFÉRENCE. Il s’agit d’un instrument de 
mesure de progrès et un instrument de 
lobbying auprès des autorités et de l’opinion 
publique. Le baromètre sera également un 
outil de référence et de prise de décision pour 
ceux qui évoluent dans le secteur et pour 
ceux qui projettent d’y investir. À cet effet, il 
repose sur trois principaux indices. À savoir, 

un indice général qui mesure le climat global 
dans le secteur, un indice de la conjoncture 
future qui projette sur l’évolution du secteur 
dans les trois à six mois à venir et l’indice 
social qui évalue le degré de satisfaction des 
travailleurs. Le baromètre se base sur une 
étude périodique des perceptions de différents 
acteurs du secteur industriel (travailleurs, 
grandes industries, et PME). Chacun des 
indices a des objectifs définis. Le résultat 
d’enquête sera publié tous les trois mois 
pour évaluer le progrès de l’industrialisation, 
donnera lieu à une stratégie en vue de faire 
avancer le processus. « Il est important de 
savoir où est-ce que nous en sommes en matière 
d’industrialisation, soutient le vice-président 
de l’Alliance. Nous allons savoir à travers 
ce baromètre l’évolution des perceptions des 
travailleurs et des industriels par rapport à 
l’évolution du processus d’industrialisation ». 

CONDITIONS DE TRAVAIL. Ce baromètre 
de l’industrialisation servira notamment à 
mesurer l’évolution de l’industrialisation et 
évaluer les efforts entrepris par l’État pour 

BAROMÈTRE DE L’INDUSTRIALISATION

L’industrie en dépression 
Tâter le pouls du secteur 
secondaire. Le lancement du 
baromètre de l’industrialisation 
est un outil bénéfique pour 
l’avancement du processus 
d’industrialisation

Par Julie Raharisoa · Photos © Mamy Randrianasolo

Actualités | Décryptage

L’indice social met en 
lumière les efforts que 
doivent entreprendre les 
industriels

l’application de la LDI. Pour les industriels, 
le défi est de placer l’industrie au centre du 
développement. Seules 7% des entreprises 
formelles opèrent dans le secteur secondaire, 
le reste œuvrant surtout dans le secteur 
de commerce à travers l’importation de 
marchandises. L’état zéro présenté dans 
le premier baromètre est peu reluisant.  
« Insécurité, inflation, instabilité politique, ... 
ne sont pas favorables au 
développement du secteur 
industriel selon 96,42% 
des travailleurs et 56,09% 
des entreprises », synthétise 
Rado Ratobisaona, 
président du conseil 
d’administration du Crem. 
Pour cette première cuvée, 
l’indice global est médiocre 
avec 26, l’indice social 
est à 39, ce qui est dans 
la moyenne, l’indice de la 
conjoncture future est à 48. 
Il porte sur la perspective 
prometteuse du le climat 
futur du secteur. Les trois 
indices prédéfinis sont évalués avec une 
échelle de 0 à 100. Ils sont calculés sur 
la base des scores attribués aux réponses 
pour chacune des questions relatives aux 
indices respectifs. L’indice social met en 
lumière les efforts que doivent entreprendre 
les industriels. Évalué à 39 points pour ce 

premier baromètre, il indique « que les 
travailleurs sont insatisfaits des conditions 
du travail, et que l’industrialisation ne leur 
est pas assez profitable ». 
ÉVOLUTION AMBIGÜE. « L’insécurité 
s’avère la difficulté la plus sentie par 78% 
des industriels. La faiblesse du pouvoir 
d’achat domestique est une difficulté perçue 
pour 65,62% des travailleurs et 50% des 

industriels. De même, 
les défaillances en 
infrastructures publiques 
et logistiques constituent 
des problèmes selon 
43,75% des travailleurs et 
68,75% des industriels », 
lit-on dans le document. 
L’indice de la conjoncture 
future, noté à 48, donne 
une impression sur 
les attentes futures, 
notamment l’évolution du 
secteur dans les trois à six 
mois à venir. Aussi, cet 
indice permet de mesurer 

le niveau de la confiance des acteurs, et peut 
affecter les incitations à l’investissement 
dans le secteur industriel. Pour cet état zéro, 
le panel interrogé prévoit une évaluation 
moyenne de la situation du secteur pour les 
trois à six mois à venir. Toutefois, il révèle 
une confiance ambigüe. 

CADRE INSTITUTIONNEL  
L’ÉTAT APPELÉ À RÉAGIR

« L’insécurité s’avère la 
difficulté la plus ressentie 
par 78% des industriels. 
La faiblesse du pouvoir 
d’achat domestique est 
une difficulté perçue pour 
65.62% des travailleurs et 
50% des industriels. De 
même, les défaillances en 
infrastructures publiques et 
logistiques constituent des 
problèmes selon 43.75% des 
travailleurs et 68.75% des 
industriels », lit-on dans le 
baromètre. 
Généralement, l’action 
de l’État est perçue 

moyennement par 
les travailleurs, les 
grandes industries et les 
PME interrogés. « Les 
interventions de l’État 
sont plutôt inefficaces 
par rapport à certaines 
difficultés rencontrées 
par les entreprises dont 
la concurrence déloyale, 
l’insécurité, la défaillance 
d’approvisionnement en 
énergie, et les défaillances 
en infrastructure publique 
et logistique, explique Rivo 
Rakotondrasangy. La mise en 
place de cadre formel pour le 

dialogue public privé est une 
étape importante. Mais il faut 
arrêter de jouer au pompier. 
Il faut adopter des solutions 
radicales ».
Sur les chapitres de la 
concurrence déloyale, 
de l’insécurité, des 
infrastructures publiques 
et logistiques et de 
l’approvisionnement en 
énergie, l’intervention de 
l’État est jugée « inefficace 
», avec des scores respectifs 
de 1,61, 1,4, 1,27 et 1,8. 
Il est donc urgent que 
des mesures correctives 

soient adoptées. L’Alliance 
formulera également 
ses recommandations. 
« L’environnement 
institutionnel influence la 
capacité de prise de risque 
des entreprises malgaches. 
Il faut poursuivre le 
dialogue public-privé avec 
discernement, repenser les 
accords commerciaux et 
la vitesse de l’intégration 
régionale de Madagascar 
pour avoir un positionnement 
de compétition commerciale 
au niveau international », 
suggère Rado Ratobisaona.

les travailleurs 
sont insatisfaits 
des conditions 

du travail, et que 
l’industrialisation ne 

leur est pas assez 
profitable

“

CHIFFRES CLÉS

des interrogés estiment que les services 
fiscaux constituent un frein pour l’industrie

	76% 

des interrogés estiment que les services 
douaniers constituent un frein pour l’industrie 

80%

perspective prometteuse sur le climat futur
du secteur

	48/100 

des travailleurs projettent une tendance vers 
l’augmentation nette de l’effectif du personnel

	30%
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Fiafarm est un projet mené qui porte sur 
l’aquaponie, une tendance mondiale en 
termes d’agriculture. L’aquaponie est une 
symbiose entre végétaux, poissons et bac-
téries, c’est tout un mini écosystème natu-
rel recréé, où les déchets d’un élément 
deviennent la nourriture d’un autre élément 
dans le système. Littéralement, « Fia » est un 
mot malgache qui fait référence au poisson. 
« Farm » désigne la ferme en « anglais ». Le 
projet a été mené par une équipe d’étudiants 
de Rennes. Il porte sur une ferme aquacole 
éco-responsable dans la Grande île, qui élè-

L’ariary n’est pas une exception en Afrique. 
Une grande majorité des pays africains a 
connu une dépréciation de 20% de leur mon-
naie nationale, entre 2013 et 2016. Les raisons 
sont surtout à chercher du côté de la baisse 
des cours des matières premières et la hausse 
du prix du pétrole. Depuis 2014, les réserves 
de change ont été notamment très sollicitées 
pour soutenir les devises. Ainsi, en 2014 le 
niveau médian de couverture des importa-
tions dans les pays d’Afrique était de 3,9 
mois. L’année dernière, il s’est contracté à 3,2 

vera des tilapias et des carpes de qualité 
supérieure. « L’aventure a débuté en juillet 
2017 lorsque nous avions commencé à éva-
luer les potentiels économiques des filières 
agricoles de Madagascar. Il s’est avéré que 
la pisciculture figure parmi les filières les 
plus prometteuses des 20 prochaines années 
», confie Valérie Onintsoa Randria, membre 
de l’équipe (photo). À terme, l’équipe de 
Fiafarm espère devenir le n°1 malgache en 
élevage de tilapias et de carpes sous modèle 
de l’aquaponie.  

mois. La situation n’a commencé à se stabili-
ser qu’au-delà de 2016, mais seulement pour 
quelques pays comme le Nigéria, la Lybie ou 
l’Égypte et quelques pays d’Afrique australe. 
L’année 2017 a vu le mouvement de déprécia-
tion s’atténuer, en particulier pour l’Afrique 
du Sud, la Zambie et le Mozambique, où une 
relative stabilisation du cours des devises a 
été possible grâce au régime de change flot-
tant et à l’amélioration des balances commer-
ciales. Dans la Grande île, l’ariary a perdu de 
sa valeur face à l’euro ou au dollar.   

FIAFARM PROJECT
Combiner l’agriculture et l’aquaculture

MONNAIES AFRICAINES
Un repli inquiétant

Le Pôle anti-corruption (PAC) remplace 
désormais la Chaine pénale anti-cor-
ruption dont les résultats sont vive-
ment critiqués par l’opinion publique. 
De nombreux défis attendent les PAC 
pour garantir l’efficacité de la lutte 
contre la corruption, notamment la lutte 
contre les infractions économiques et 
financières. Composée de 24 membres 
recrutés à la suite de procédure de 
sélection plus ou moins rigoureuse, 
notamment en vue de préserver leur 
indépendance, cette juridiction spé-
ciale a été mandaté pour quatre ans. 
Seule une décision d’un comité de suivi 
et évaluation constitué, entre autres, 
du garde des Sceaux, du Président du 
Comité pour la sauvegarde de l’inté-
grité (CSI), du directeur général du 
Bureau indépendant anti-corruption, 
du directeur général du service de la 
lutte contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terrorisme 
à Madagascar (Samifin) et d’un repré-
sentant de la société civile, peut mettre 
fin, de manière anticipée, au mandat 
des membres. En vertu d’une politique 
de décentralisation de la lutte contre 
la corruption, les PAC seront installés 
progressivement dans les chefs-lieux 
de provinces..   

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION  
le Pôle anti-corruption officiellement 
mis en place 
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Selon vous, quelle devrait être la place 
occupée par Madagascar dans le com-
merce sur le continent africain ?

Madagascar est une nation de potentiels. 
Tant au niveau des surfaces arables, qu’au 
niveau de la diversité des climats et des 
produits. Je crois que la Grande île peut 
devenir ce grenier de l’océan Indien tant 
espéré avec un peu plus d’effort. Les 
paysans doivent aussi épouser cette vision. 
Ils en seront la cheville ouvrière. Mais il lui 
faut avancer pas à pas. Il faut commencer 
par le début. Et pour tout vous dire, 
Madagascar n’a pas encore commencé à 
produire pour sa population. Il faut passer 
par cette étape, pour pouvoir intégrer 
ultérieurement le marché extérieur.

Quelles devraient-être les priorités pour 
les acteurs économiques locaux ?

Je connais bien Madagascar pour y 
avoir effectué de nombreuses missions 
d’évaluation. Mon constat est simple : un 
manque cruel d’appui au développement se 
fait ressentir. J’entends par là l’existence de 
divers handicaps comme l’état des routes, 
l’accès à l’électricité, la faiblesse des appuis 
aux producteurs nationaux et aux industriels, 
etc. Pourtant, ce sont des préalables au 
commerce. Il est temps de se rendre compte 
que, pour être compétitif au niveau mondial, 
il faut commencer par produire à grande 
échelle, certes, sans lésiner sur la qualité.

Dans ce chantier en perspective, quel est 
le rôle dévolu à l’État ? 

L’État doit faciliter la production. Dans 
ce sens, il faut qu’il mette à disposition 
l’électricité, les infrastructures, les routes, 
etc. Il lui revient également de dresser 
une politique claire et cohérente pour le 
commerce. Fixer une vision claire et se 

Ayant effectué plusieurs missions, pour y analyser la politique nationale de commerce, 
Jacques Degbolo a un point de vue fort éclairant sur les forces et les faiblesses de la 
Grande île. Interview.

Jacques Degbolo est un haut fonctionnaire 
international. Chargé de la section Afrique, 
et conseiller de la Division de l’examen des 
politiques commerciale de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), il est 
originaire du Bénin mais il a effectué ses 
études supérieures à l’Université des hautes 
études internationales de Genève, où il a 
obtenu son doctorat. Jacques Degbolo est 
un spécialiste de l’économie internationale, 
des mathématiques économiques, de 
l’économie monétaire et de la gestion des 
banques.
Avant de décrocher son poste au sein de 
l’OMC, il était chercheur et avait publié 
ou participé à de nombreux ouvrages. Il 
a également tenu un poste clé au sein du 
ministère béninois de l’Économie et des 
finances. Dans le cadre de ses fonctions 

actuelles, il anime régulièrement des 
séminaires sur la politique commerciale. 
Dans ce domaine, Jacques Degbolo 
connait Madagascar pour y avoir effectué 
des missions afin d’étudier la politique 
commerciale du pays.
L’OMC a de nombreux rôles : elle 
administre un système mondial de règles 
commerciales, elle sert de cadre pour la 
négociation d’accords commerciaux, elle 
règle les différends commerciaux entre ses 
Membres et elle répond aux besoins des 
pays en développement.

donner les moyens de l’atteindre sont 
importants également. Le rôle de l’État est 
aussi d’inciter les producteurs à adhérer et à 
croire à la possibilité de réaliser la vision : 
accroître le commerce à travers la croissance 
de la production. Malheureusement, à 
l’heure où nous parlons, Madagascar n’a pas 
de politique commerciale claire. C’est une 
faille à combler.

Madagascar a signé une multitude d’ac-
cords commerciaux. Pensez-vous qu’ils 
soient réellement bénéfiques au pays ?

Vous savez, je comprends la frustration 
des opérateurs malgaches qui disent que : 
“nous ne sentons pas les impacts concrets 
de l’adhésion de Madagascar dans ces 
accords”. Mais je peux vous assurer qu’il 
n’y a pas de mauvais accords en soi, mais il 
n’y a que des lacunes dans leur exploitation. 
Les opérateurs ne sont pas initiés aux 
possibilités offertes par ces accords, ils 
ne sont pas régulièrement informés aux 
ouvertures et aux opportunités qu’ils offrent. 
La Grande île ne s’est pas suffisamment 
préparée pour être confrontée à l’ouverture 
internationale du commerce. Comme je 
viens de le dire, il faut d’abord consolider 
le marché et la production intérieurs pour ne 
pas être phagocyté par les autres pays qui 
sont déjà très forts. Ce que Madagascar n’a 
pas encore fait pour le moment.

Vous avez parlé de la phase préparatoire 
avant l’entrée en vigueur d’un accord. 
Mis à part le renforcement de la produc-
tion locale, y a-t-il d’autres domaines à 
prendre en compte ?

Chacun de ces accords passent par des 
phases de négociation avant d’être signés. 
Pour ne pas subir leurs effets, il faut 
savoir bien négocier et être présent durant 
ces phases de négociations. Surtout, il 
faut avoir les prérequis pour négocier. La 
négociation est une étape très importante à 
ne pas négliger. Il faut donc se demander 
à quel moment les transactions ont échoué, 
si nous avons ce sentiment d’être laissés 
pour compte dans l’application des accords 
ratifiés.

À l’heure actuelle, quels sont les vrais 
atouts de Madagascar pour affronter la 
mondialisation ?

Dans mes voyages à travers le monde, 
dès que j’évoque le nom de Madagascar, 
on l’associe très vite avec les produits 
bio et naturels. Actuellement, ce sont des 

articles très prisés internationalement. C’est 
un premier atout. En termes de service, ce 
pays est connu pour posséder une ressource 
humaine convoitée qui est à même de 
répondre aux besoins internationaux pour les 
services informatiques ou technologiques. Ce 
sont autant d’ouvertures pour la Grande île. 
Les accords que le pays a ratifiés stipulent 
d’ailleurs des possibilités d’exploiter ces 
pistes, parallèlement aux exportations de 
produits agroalimentaires.

La Grande île peut-elle se développer en 
combinant ouverture au commerce interna-
tional et production locale ?

Bien sûr ! Le commerce est une source de 
développement. Encore faut-il savoir bien 
doser les ingrédients. Actuellement, le pays 
importe plus qu’il n’exporte. Il faut renverser 
la vapeur en identifiant les possibilités et 
les demandes sur le marché international. 
Par exemple, Madagascar est le plus grand 
exportateur de vanille. Il faut effectuer des 
études afin de maintenir cette position, car, il 
faut bien se le dire, d’autres pays sont en cours 
de le détrôner. Il faut également introduire des 
valeurs ajoutées, à chaque fois que la demande 
le permet, et penser à transformer localement 
avant d’exporter. C’est une question de choix 
et de volonté, aussi bien des dirigeants que des 
opérateurs économiques.   

JACQUES DEGBOLO  
Chargé de la section Afrique et conseiller de la Division de l’examen des politiques commerciale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)

« Les potentiels commerciaux 
malgaches sont mal exploités »

Par Hilda Hasinjo · Photo fournie

TEXTO

JACQUES DEGBOLO
L’œil de l’Afrique à Genève

Jacques Degbolo milite 
pour le développement 
harmonieux du commerce

CHIFFRES CLÉS

augmentation annuelle des exportations 
mondiales de produits agricoles

5% 

et exportateurs de services commerciaux 
représentaient plus de la moitié du commerce 
mondial total des services commerciaux

10principaux importateurs

milliards de dollars exportations de marchan-
dises des membres de l’OMC 

15 710 

du commerce mondial des marchandises : le 
poids des membres de l’OMC

98,2%
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Entreprendre est une seconde nature 
pour les Malgaches. « Mais nous entre-
prenons pour pouvoir survire, alors 
qu’un vrai entrepreneur devrait avoir 
une vision élargie, de l’endurance et 

un esprit innovateur », interpelle un membre 
du Fivmpama ayant assisté à la conférence 
débat sous le thème « Politique économique 
pour la croissance des petites entreprises à 
Madagascar », organisée à l’occasion de la 7e 
édition du Salon des PME et startups. 

LÉGISLATION SPÉCIFIQUE
Selon Global Entrepreneurship Monitor, un rap-
port national publié récemment par l’Inscae, 
Madagascar serait le premier en Afrique pour ce 
qui est des activités entrepreneuriales. Pourtant, 
la Grande île serait la dernière sur le chapitre 
de la création d’emplois. Les raisons reposent 
sur plusieurs facteurs qui sont cristallisés par 
une carence en volonté politique. « Nous avons 
besoin d’un accompagnement sérieux dans 
notre politique économique globale qui doit 
être “intégrative”. Il faut tenir compte de l’évo-
lution de la réalité dans nos diagnostiques », 
suggère Hasina Ramaroson, responsable de 
programme pour la promotion de l’emploi par 

l’entreprenariat des femmes et des jeunes. Elle 
tenait à partager ensuite que plusieurs pays en 
Afrique ont adopté une législation spécifique 
pour les entreprises de zéro à trois ans. « C’est 
un cadre que l’État malgache doit mettre en 
place pour mieux accompagner les startups et 
PME jusqu’à ce qu’elles atteignent un certain 
seuil de chiffre d’affaires », précise-t-elle. 

ATTRACTIVITÉ
Nombreuses ont les questions soulevées à cette 
occasion en ce qui concerne les probléma-
tiques auxquelles font face les PME et star-
tuppers à Madagascar. La volonté politique, 
les barrières fiscales, la justice, les problèmes 
de l’énergie et l’attractivité de l’activité entre-
preneuriale en elle-même ont été évoquées à 
plusieurs reprises. Quelques jeunes, ont été 
sollicités à l’occasion pour témoigner et faire 
part des problèmes majeurs auxquels ils font 
face, comme les problèmes de garantie, de rem-
boursement des fonds empruntés, la fiscalité et 
bien d’autres. « L’État devrait accorder cer-
taines mesures incitatives et particulières pour 
les entreprises jeunes et émergentes », formule 
Landinirina Rakotomalala, coordinatrice pour 
Antananarivo d’Entreprendre au féminin océan 
Indien (EFOI).  

L’entrepreneuriat est défini comme « toute activité économique qui permet de générer des revenus ». Les 
Malgaches en sont familiers. Pourtant, plusieurs facteurs empêchent l’épanouissement des PME et des 
startups.

MENTORING
Ndriana Ralaimanisa, directeur de la 
Communication et du marketing au sein de la 
BNI Madagascar soutient quant à lui que « ce 
n’est pas les financements qui posent problème. 
Mais c’est surtout le marché et l’existence 
même de la structure qu’il faut bien tenir en 
compte ». De nombreuses entreprises n’arrivent 
pas à s’en sortir entre zéro et trois ans, « elles 
finissent par se noyer et disparaître », renché-
rit Ndriana Ralaimanisa, d’où l’importance du 
mentoring. « Une des missions principales du 
MIDSP est de promouvoir l’entreprenariat sous 
toutes ses formes et des coopératives, en pas-
sant par les jeunes, les femmes, le monde rural, 
ainsi que le développement des activités indus-
trielles et l’appui à l’innovation et à l’accès à 
la technologie, explique Noro Raharinjatovo, 
directeur général du Développement du secteur 
privé, avant d’enchaîner : nous avons besoin 
d’une vision commune, à travers laquelle tout 
un chacun a la responsabilité de se mobiliser 
pour l’atteindre ». 

Par Van-Lee Behaja · Photos © CEERE

PME ET STARTUPS

Entre entrepreneuriat de nécessité 
et entrepreneuriat d’opportunité

Le Salon des PME 
et des startups 
a mis en relief 
l’ingéniosité de la 
jeunesse malgache 
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LES COLLABORATEURS DE LA STAR DONNENT DE LEUR SANG
La STAR a consacré trois jours afin que les collaborateurs du siège, de l’usine Andraharo ainsi 
que de l’agence Tanjombato puissent donner leur sang lors de la journée mondiale du donneur 
de sang, le 14 juin. Ce partenariat entre la STAR et le Centre national de transfusion sanguine 
permettra de donner du sang au bénéfice de la banque de sang d’Antananarivo. À travers cette 
action, la STAR, et surtout chaque membre du personnel, marquent leur responsabilité envers les 
compatriotes.

LA COMMUNE DE TSIAFAJAVONA À AMBATOLAMPY DOTÉE D’UNE 
NOUVELLE ÉCOLE PRIMAIRE PUBLIQUE (EPP) PAR LA STAR
Dans la continuité des actions que la STAR mène dans la localité de la Commune de Tsiafajavona, 
une nouvelle École primaire publique y a été inaugurée. Outre la construction du nouveau 
bâtiment, l’EPP a également été dotée de toilettes et d’un puits dans ainsi que de 60 tables bancs. 
La Nouvelle Brasserie de Madagascar (NBM), l’une des filiales de la STAR, étant implantée dans le 
district d’Ambatolampy, le choix de cette localité s’est fait naturellement.

LA GOLD BLANCHE DÉSORMAIS DISPONIBLE EN FORMAT CANETTE 50CL  
La Gold Blanche, avec son goût citronnée et légèrement épicée fait peau neuve. Elle est désormais 
commercialisée en canette 50 cl. Lancée à Toamasina depuis le mois de juin, elle est disponible 
actuellement à Antananarivo, Antsirabe et Mahajanga à travers les circuits de ventes traditionnels, 
en grandes et moyennes surfaces, dans les stations-services ainsi que les cafés-hôtels-restaurants. 
La commercialisation au national se poursuivra dans les prochains mois.

EN BREF

LE CHIFFRE 

La loi sur la ZES prévoit que les 
Collectivités territoriales décentra-
lises concernées perçoivent cette 
part auprès de l’Agence des zones 
économiques spéciales (AZES)

2%
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44,9%
part des investissements publics
dans le budget général

42,1%
part du secteur infrastructure
dans l’enveloppe des Programmes
d’investissement public (PIP)

5 000
Km
de route goudronnée sur l’ensemble du réseau

1 571,3
MILLIARDS D’ARIARY 

montant consacré pour les entretiens et
les opérations de  remise en état

des infrastructures routières

708
MILLIARDS

investissements prévus pour
le ministère des Travaux publics

et des infrastructures

110
MILLIARDS

 Fonds d’entretien routier (Fer) 2018 

1 272,9
MILLIARDS

importations en équipement (janvier à juin)

PANORAMA
DU SECTEUR BTP



24 25AOÛT-SEPTEMBRE 2018EXPANSION MADAGASCAR

autant d’opportunités pour les entreprises. 
Les plus grands chantiers actuels sont 
à mettre à l’actif des pouvoirs publics, à 
travers des contrats de concession ou des 
partenariats. Lancée officiellement le 12 juin 
2017, la construction du nouveau terminal 
international de l’aéroport d’Ivato avance à 
grand pas. Le nouveau terminal international 
de l’aéroport d’Ivato 
s’étendra sur 17 500 m². Il 
aura une capacité d’accueil 
de plus de 1,5 million de 
passagers par an. En juin 
2015, l’État malgache et 
Ravinala Airports avaient 
signé un contrat de 
concession de 28 ans sur les 
aéroports d’Ivato et celui de 
Nosy Be. Ravinala Airports, 
la société concessionnaire, 
est formée par le Groupe 
ADP, Bouygues bâtiment 
international, Colas et 
Meridiam Africa. L’extension du port de 
Toamasina est l’autre chantier titanesque 
en cours dans la Grande île avec l’appui 
de l’Agence japonaise de développement 
international (Jica) et doté d’un financement 
pharaonique de 639 millions de dollars. 

GRANDS CHANTIERS. L’État malgache s’est 
également lancé dans d’autres périmètres 
comme la construction des gares routières 
ou de nouveaux axes routiers, avec ou sans 

partenaires financiers. Le secteur énergie est 
en plein boom. La formule (gagnante) est 
la même : le partenariat public-privé. Près 
d’un milliard d’euros sera ainsi mobilisé par 
le consortium Eiffage, Themis, Eranove et 
Hier, pour le projet de la future centrale 
hydroélectrique de Sahofika, d’une capacité de 
192 Mw. Ces avancées sont bien perçues par 

Ny Mamy Manohy Fitiavana 
Andriamanalintsoa, étudiant 
à l’École supérieure de 
bâtiment et des travaux 
publics (ESBTP).
« La multiplication des 
investissements en BTP 
témoigne du développement 
du pays. Cette avancée est 
visible particulièrement dans 
le domaine du bâtiment, dont 
les constructions reflètent 
déjà une certaine norme », 
se réjouit-il. Cependant, ces 
grands chantiers ne doivent 

pas se faire au détriment des entreprises 
locales. « Il est important que les entreprises 
malgaches puissent décrocher des contrats 
d’envergure. Il faut toujours y trouver le 
moyen de mettre les Malgaches à l’honneur », 
milite Laza Randriamifidimanana. Les défis 
sont encore nombreux. Il faudrait à peu près 
construire près de 50 000 routes ainsi que des 
logements sociaux pour une population qui 
ne cesse de croître. 

NOUVELLES CONSTRUCTIONS   
DES LEURRES ÉCONOMIQUES ?

Si l’on en juge par les 
nouvelles constructions 
qui s’accroissent dans 
les quatre coins de l’île, 
l’économie se porte bien. 
Cependant, cette embellie 
n’est qu’une façade. Certes, 
la croissance moyenne 
de la Grande île, sur les 
trois dernières années, se 
compare favorablement aux 
autres pays, avec 3,7%.  
L’industrie et les services 
ont été les locomotives de 
cette croissance stable. 
Cependant, les fruits de la 

croissance ne se répercutent 
pas sur le quotidien, la faute 
à une inflation galopante. La 
multiplication des chantiers 
peut aussi demeurer comme 
étant un leurre. « La pierre 
est une valeur refuge, 
rappelle un économiste. Dans 
la Grande île, un phénomène 
paradoxal se produit : les 
opérateurs économiques 
choisissent d’investir 
dans la pierre au lieu de 
le faire dans des secteurs 
productifs. Ils ne seront pas 
sujets aux fluctuations des 

activités économiques et aux 
incertitudes ». 
Cependant, cette croissance 
du BTP profite aux 
entrepreneurs, qui agissent 
bien souvent dans l’informel. 
« Ce sont des manques à 
gagner dans les caisses 
de l’État », regrette notre 
interlocuteur.  Structurer ces 
petites activités autour du 
BTP sera le défi de demain. 
D’autant plus que le pays 
est amené à choisir un 
axe de développement en 
matière de développement 

urbain. Comme l’érection de 
nouvelles villes par exemple. 
Pour le cas de la capitale, 
Laza Randriamifidimanana 
estime que « si on refait cette 
ville, cela va nous coûter 
plus d’argent que si on en 
construit une autre. Avec des 
projets comme la ZES, qui 
génèreront une phase de 
construction, nous pouvons 
concrétiser notre décollage 
économique ». 

 Le nouveau 
terminal 

international 
de l’aéroport 

d’Ivato 
s’étendra sur 17 

500 m²

“

CHIFFRES CLÉS

durée du contrat de concession des 
aéroports d’Ivato et de Nosy Be 

28 ans 

coût de l’extension du port de Toamasina 

638 millions de dollars

de route à construire 

50 000 km 

la part des infrastructures dans le PIB
8%
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 « Le marché de la construction est en 
croissance. Les permis de construire délivrés 
en sont les indicateurs. Que ce soit dans les 
zones urbaines ou périurbaines, nombreux 
sont les projets réalisés ou en cours », 
partage d’emblée Laza Randriamifidimanana, 
administrateur général du groupe Pacom. 
L’extension de la capitale est également 
un indicateur plus tangible. Les nouvelles 
constructions fleurissent aux quatre coins de 
la Ville des Mille. 

CROISSANCE. Les plaines aux alentours de 
la capitale sont lentement grignotées par 
les nouvelles constructions et les nouveaux 
quartiers. « Quand on voit les projets de 
remblayage importants aujourd’hui à 
Antananarivo, j’espère que l’o a anticipé 
en amont ces questions d’aménagements », 
s’inquiète Rinasoa Rahelivololomalala, 
ingénieur d’études structures chez Colas et 
initiatrice du projet « Concret ». Routes, 
logements, écoles,… La Grande île est en 
construction et les chantiers se multiplient. 
De quoi doper le secteur du BTP en plein. 
Et la tendance devrait se poursuivre dans les 

années à venir. Sur papier, les infrastructures 
détiennent une place indispensable dans 
la mise en œuvre du Plan national de 
développement (PND). Si en 2014, les 
infrastructures ne représentaient seulement 
4,6% du PIB, elles devraient atteindre 8% 
en 2019. « Si une stratégie de développement 
est orientée sur un budget conséquent alloué 
au BTP, cela ne peut être que positif pour 
Madagascar, juge Laza Randriamifidimanana. 
Si le gouvernement privilégie ce secteur dans 
sa ligne budgétaire, il a compris assurément 
son importance ». 

EXTENSION. La croissance du transport 
et du tourisme est intimement dépendante 
du développement des infrastructures. Les 
secteurs primaire et secondaire ne sont pas 
en marge de cette dépendance. Aussi bien 
l’agriculture que l’industrie extractive ont 
besoin du développement des infrastructures. 
Les infrastructures routières sont également 
indispensables pour désenclaver les régions 
et pour mieux acheminer les productions. 
Madagascar est encore largement handicapé 
par l’insuffisance des infrastructures. Ce sont 

BTP

L’île en chantier
Madagascar est un pays en 
construction.  Le Bâtiment 
et Travaux Publics (BTP) est 
un des secteurs qui devrait 
encore mieux se proliférer 
dans les années à venir et son 
évolution peut témoigner du 
développement du pays

Par Van-Lee Behaja et Iharivelo Randiniaina

Le chantier de l’aéroport 
international d’Ivato est 
l’un des plus importants 
travaux menés durant 
ces dernières années
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Comment voyez-vous l’évolution du secteur 
BTP à Madagascar ?

Beaucoup de projets ambitieux et innovants 
sont menés par le secteur privé, que cela soit 
dans le concept, l’architecture ou dans le mode 
de construction avec utilisation de matériaux 
nouveaux ou peu habituels. Dans ce cadre, 
il faut veiller à ne surtout pas faillir dans 
les aménagements urbains (accessibilité et 
assainissement). Aujourd’hui, nous constatons 
d’importants projets de remblayage important 
aujourd’hui dans la capitale et ses environs. 
J’espère que l’on va anticiper en amont ces 
questions d’aménagements. Du côté du secteur 
public, des partenariats public-privé sont en 
cours, si je ne me réfère qu’à la cession des 
concessions des aéroports d’Ivato et de Nosy 

Be, le port de Tamatave, les rocades, etc. 
Cependant, ces grands projets demeurent 
insuffisants pour doper les activités du secteur. 
Nous manquons d’alternatives innovantes : par 
exemple, nous pourrions bien imaginer des 
routes à financement privés, dont l’utilisation 
serait payante à terme. Cependant, il faut 
reconnaître que ce n’est pas envisageable 
dans la situation actuelle, avec le niveau de 
vie et le pouvoir d’achat de la population. 
Imaginez-vous payer une certaine somme pour 
emprunter un axe ? Une évolution vers un 
mode de construction plus durable peut être 
envisagée. Elle peut devenir un levier pour la 
résolution de nos problèmes de financement 
pour nos projets d’infrastructures.

Madagascar est un pays en (re)construc-
tion. Comment voyez-vous les opportunités 
économiques offertes par le secteur actuel-
lement ? 

Je pense surtout aux jeunes. Le secteur 
doit leur offrir des opportunités. Mais cette 
préoccupation est liée à une politique en 
général : il est indispensable de mettre en 
œuvre des formations pour que les jeunes 
puissent saisir les opportunités offertes par 
le secteur BTP, et qu’ils puissent s’orienter, 
aujourd’hui et demain. Il est important de faire 
des analyses lucides : de quoi le secteur du 
BTP a-t-il réellement besoin en compétences ? 
A-t-on une idée ou des statistiques des besoins 
sur les métiers du BTP pour les cinq années 
à venir ? 

Les entreprises malgaches peuvent-elles 
avoir leur part de marché ?

Oui, dans la mesure où elles seront prêtes 
à fonctionner autrement et à s’unir. Il ne 
faut pas hésiter à fonctionner en groupement 

RINASOA RAHELIVOLOLOMALALA

« Nous manquons d’alternatives 
innovantes »

d’entreprises si elles veulent jouer dans la 
cour des grands et obtenir les gros marchés 
avec leurs lots divers. L’État devrait être un 
facilitateur dans les démarches d’acquisition de 
marché public pour les entreprises malgaches.

Votre projet baptisé Concret, qui a porté sur 
la préfabrication d’éléments de construc-
tion en béton, a été nommé parmi les 
meilleurs startuppers de l’année en 2016. 
Qu’est-ce qui vous a inspirée ?

Je travaille au sein d’un bureau d’études 
d’exécution qui opère sur le territoire national 
et international. En 2016, et bien avant, je 
traitais beaucoup de projets d’assainissement 
routier en Afrique. Ils optaient souvent pour 
les éléments préfabriqués dans la construction 
de plusieurs km de caniveaux, de fosse ou 
de dalot. L’utilisation de ces structures en 
superstructures de bâtiment est tellement 
courante que j’ai imaginé reproduire le même 
schéma à Madagascar. Le rythme de travail est 
beaucoup plus rapide et la qualité d’exécution 
des ouvrages est meilleure.

Actuellement, où en est le projet ?
L’entreprise a été créé et est en activité depuis 
octobre 2016, toujours dans le domaine de 
la préfabrication en béton. Nos produits 
sont aujourd’hui limités aux éléments de 
construction : agglos, pavés autobloquants, 
bordures de trottoir et bordures de jardin. 
L’idée de départ était plus tournée vers les 
éléments de structures. Cela demeure donc 
dans nos objectifs à long terme. Cependant, 
le développement de ces produits nécessite 
des moyens financiers importants qui ne sont 
pas à notre portée actuellement. Le véritable 
blocage est l’argent. L’on peut dire ce que l’on 
veut mais pour monter un projet, il faut être 
passionné et persévérant. Une chose est vraie 
: l’argent appelle l’argent. Si les financements 
ne sont pas disponibles les idées ne seront pas 
concrétisées. Combien de fois ai-je entendu : “ 
vous avez une super idée, mais ce n’est pas le 
moment pour ce genre d’innovation ”. 

Par Van-Lee Behaja

Elle a fait parler d’elle en 2016 
avec son projet innovant Concret 
qui a été primé lors du concours 
startupper de l’année. Pour 
Expansion Madagascar, elle 
décortique le secteur BTP.

Actualités | Focus
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A-t-on une idée ou des 
statistiques des besoins 
sur les métiers du BTP 
pour les cinq années à 
venir ?

“
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URBANISATION : HARO SUR LES REMBLAIS
Le plaine de Betsimitatatra est la zone d’extension naturelle de la capitale. L’appétit de plus en plus grand de l’immobilier met une pression 
particulière sur cette zone inondable de la capitale qui sert en même temps de zone tampon, évitant tant bien que mal aux quartiers populaires de 
la capitale d’être inondés. Cependant, le Betsimitatatra suscite les convoitises depuis des décennies grâce à sa proximité avec les routes nationales 
principales. Les projets de remblayage y pullulent, au détriment de l’urbanisme et du risque encouru par une grande partie des Tananariviens. 
Devant l’accroissement des remblais illégaux, le ministère de l’Aménagement du territoire a mis son véto en suspendant tous les projets de 
remblayage dans la capitale et ses périphéries, autorisés ou non. Un décret ministériel y afférent a été rendu public. Le développement urbain doit 
se faire en concertation avec les parties prenantes : les investisseurs immobiliers, les urbanistes, la commune et les agents de la commune urbaine.

EN BREF

LE CHIFFRE 

besoin en énergie de Madagascar 
en 2030

3 000 GWh/an

Les entreprises malgaches arrivent-elles 
à trouver leur place le secteur du BTP à 
Madagascar ?

La situation économique en Afrique fait que 
de plus en plus d’entreprises y investissent 
à travers les partenariats public-privé (PPP), 
comme l’extension des aéroports d’Ivato et de 
Nosy Be par exemple. Il est important pour la 
Grande île d’opter pour ce type de partenariat 
pour avancer dans notre développement. 
Cependant, ce genre de contrat laisse 
beaucoup d’entreprises locales sur le carreau. 
Nous nous retrouvons avec des entreprises 
malgaches qui ne travaillent plus. Il faudrait 
prioriser les entreprises locales qui ont les 
compétences et la capacité avant de penser 
aux multinationales dans tous les marchés. 
Je fais partie de ceux qui revendiquent que 
l’on puisse travailler sur les grands travaux 
comme les ponts, les chaussées, etc. Il 

nous est indispensable de conclure des PPP, 
mais il faut toujours y trouver le moyen de 
mettre les structures malgaches à l’honneur. 
Nous avons des ingénieurs qui sont experts 
dans leur domaine, des entreprises qui 
peuvent travailler sur des grands chantiers,... 
Privilégier les entreprises malgaches est 
naturellement possible compte-tenu de notre 
capacité.

Quelle problématique rencontre-t-on 
généralement le secteur ?

Je n’aime pas trop utiliser le mot problème, 
je préfère plutôt parler de challenge. 
Aujourd’hui, la formalisation est l’un des 
défis que doit relever. Toute une filière est 
à structurer et à formaliser : des carrières 
aux briqueteries en passant par les équipes 
de tâcherons. La formalisation prime et nous 
avons besoin d’y conscientiser également 
toutes les parties prenantes. Nous aimerons 
également être un peu plus soutenus par les 
institutions financières. Certains marchés 
publics font mauvaise presse en déviant de 
la ligne budgétaire prévue. Au vu de ces 
irrégularités fréquentes, il est normal que les 
Partenaires techniques et financiers (PTF) 
soient réticents à financer les projets. Cela 
contribue à freiner l’épanouissement du 
secteur BTP et constitue un énorme obstacle 
pour le développement de nos activités surtout 
pour les ouvrages de grande envergure. En 
tant qu’entreprise malgache, nous sollicitons 

LAZA RANDRIAMIFIDIMANANA
Directeur général de Pro immobilier construction (Pic) et administrateur général du groupe Pacom

« Quand le bâtiment va, tout va »
beaucoup plus d’appui de la part des PTF 
et des groupements pour que nous puissions 
mieux nous structurer et pouvoir répondre à 
des appels d’offres de ce type. 

Pour vous qui êtes dans le milieu depuis 
longtemps, comment le BTP évolue-t-il ?

Le secteur gagne de l’ampleur. Il a du 
potentiel. Des fonds ont été destinés 
pour la construction, l’amélioration et la 
réhabilitation d’infrastructures. Cependant, 
les différentes péripéties qu’a traversées le 
pays a bloqué beaucoup de financements. 
Toutefois, de nombreux investissements ont 
redonné un souffle au secteur. Et comme 
l’on a l’habitude de dire : “quand le bâtiment 
va, tout va ”. Toutes les conditions sont 
réunies pour le take-off  du pays. Mais 
il est important d’avoir une stabilité pour 
pouvoir élaborer et concrétiser des projets 
à long terme. Dans tous les cas, je crois en 
l’avenir de Madagascar. Et j’ai envie que 
mon pays se développe tout en partageant 
ce développement à mon entreprise, à mes 
collaborateurs et à mes compatriotes. En 
tant que Malgaches, nous méritons de nous 
développer. Nous vivons dans un monde 
qui est global. Maintenant, c’est le moment. 
C’est notre heure de développement. 

Par Van-Lee Behaja et Iharivelo Randiniaina

Laza Randriamifidimanana, 
Directeur général de Pro 
immobilier construction (Pic) et 
administrateur général du groupe 
Pacom, nous partage ses points 
de vue sur le BTP.

Nous nous retrouvons 
avec des entreprises 
malgaches qui ne 
travaillent plus. Il 
faudrait prioriser les 
entreprises locales qui 
ont les compétences 
et la capacité avant 
de penser aux 
multinationales dans 
tous les marchés.

“
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année de création de point Pacom

1940 

clients par an

2 300

produits vendus

75 340

PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ DANS L’ÉNERGIE : LE COURANT PASSE
L’énergie est le nerf de la guerre dans le processus de développement. La Grande île s’est 
lancée dans un marathon pour rattraper son (grand) retard en termes d’électricité. Pour 
combler le déficit, d’immenses chantiers doivent être mis en œuvre, dans un secteur trop 
longtemps marqué par le sous-investissement. Sur un potentiel de 7 800 MW de ressources 
disponibles, en matière d’énergie hydroélectrique, à peine 5% sont exploités aujourd’hui. Le 
taux de raccordement à l’électricité est à 15%. Pour pouvoir enclencher la vitesse supérieure, 
l’État a fait appel aux partenaires. La ferme solaire du fokontany Lovainjafy, dans la commune 
d’Ambohipihaonana, à Ihazolava a été mise en place à travers le partenariat public-privé. Elle 
peut couvrir les besoins en énergies de 50 000 ménages et a une capacité de production de 20 
MW qui seront vendus à la Jirama. La construction de la centrale hydroélectrique de Sahofika 
est également en bonne voie. C’est l’un des plus grands projets en infrastructures actuellement. 
Les dernières centrales ayant été construites… durant la deuxième République. D’autres projets 
portant sur le secteur énergie sont également en cours.
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Tout d’abord, parlez-nous de Sodimilk.
Sodimilk est une petite entreprise de 
transformation laitière créée en 2015, 
à Antsirabe. Une ville que l’on peut 
considérer comme étant la capitale nationale 
du lait. Après les études en management 
et communication, je me suis lancé dans 
cette aventure en m’entourant de jeunes 
professionnels dans leurs domaines 
respectifs. Car, je l’avoue, je n’ai rien 
su de la transformation laitière, mon 
cursus a plutôt porté sur le management 
d’entreprise. Actuellement, Sodimilk recense 
35 employés et fait vivre au quotidien 140 
familles d’éleveurs. La moyenne d’âge de 
notre équipe. Notre moyenne d’âge est de 
28 ans. Nous récoltons entre 1 000 et 2 
000 litres de lait quotidiennement et nous 
distribuons nos produits auprès des grandes 
surfaces, des sociétés spécialisées et des 
épiceries. C’est une entreprise qui fait son 
bonhomme de chemin. Nous espérons 
qu’elle va devenir l’un des cinq acteurs 
majeurs dans son secteur durant les cinq 
prochaines années. 

Que représente cette entreprise à vos 
yeux ? 

Pour moi, cette entreprise est née d’une 
passion. Avant, je travaillais déjà dans 
l’élevage bovin. J’aimais ce travail, mais je 
me suis dit qu’il fallait aller plus loin. Cette 
passion, je l’ai partagée à mon entourage, à 
ma famille et à mes amis qui m’ont soutenu. 
Elle se transforme aujourd’hui en un travail 
d’équipe infaillible. Nous avons commencé 
avec presque rien mais l’équipe grandit avec 
la société, dans tous les sens du terme. Bien 
que j’aie tendance à dire que notre unité 
de production est encore semi-industrielle, 
nous avançons avec performance. La 

qualité de nos produits est reconnue. Même 
sans publicité, nous avons une place sur 
extrêmement concurrentiel.

Est-il facile de lancer des projets quand 
on est jeune à Madagascar ?

Globalement, je répondrai par la négative. 
Il est très difficile de se lancer dans 
l’entrepreneuriat à Madagascar pour 
les jeunes. Nous manquons cruellement 
d’accompagnement. À l’étranger, par 
exemple, les collectivités territoriales 
décentralisées, comme les communes ou 
les régions, appuient les jeunes durant leur 
parcours. À leur niveau, elles mettent à 
disposition des fonds et des spécialistes 
en accompagnement des nouvelles 
entreprises. Ces collectivités locales ont 
compris que les entreprises sont des leviers 
de développement. La concurrence entre 
ces collectivités est d’ailleurs très forte.  

Dans la Grande île, cet accompagnement 
est déficient. Effectuer les démarches 
administratives relève du parcours de 
combattant. Je parlerai également du 
manque de données. Aucune statistique n’est 
disponible sur chaque branche d’activité. 
Pourtant, c’est un préalable important pour 
la création d’une entreprise notamment 
dans les études de marché. Du coup, 
les nouveaux entrepreneurs se lancent à 
l’aveuglette. J’estime que c’est l’une des 
principales causes des échecs des projets 

Jeune entrepreneur doublement primé, grâce à son entreprise de transformation 
laitière Sodimilk, Andry Raveloson est issu de cette génération qui croit dur comme 

fer que le développement du pays passe les jeunes fondateurs de PME. 

menés. Mais, même si ces deux critères 
étaient remplis, le problème d’accès au 
financement pour les jeunes demeure. Après 
effectué des études dans les écoles, les 
jeunes n’ont pas le fonds nécessaire pour 
créer une entreprise, sauf peut-être pour 
les nantis. Malgré les efforts accomplis, 
le rouage du système de financement est 
encore grippé.

D’après ces constats loin d’être relui-
sants, l’environnement des affaires 
serait-il défavorable aux jeunes ?

Dans un sens, oui. Les jeunes se battent 
seuls. Mais l’on ne peut pas jeter la pierre 
aux ainés. Le système est défaillant. L’on ne 
semble pas prendre conscience du fait que 
ce sont les petites et moyennes entreprises 
(PME) qui font avancer l’économie, ce qui 
est déplorable. Certes, les grandes industries 
sont importantes et ont leurs rôles à jouer, 
mais ce sont les PME qui font l’économie, 
elles sont une source essentielle d’emplois. 
90 % des entreprises dans le monde sont 
des PME et aucune économie moderne ne 
s’est fais au détriment des PME ! Aucune. 
Un appui efficace aux PME est un “coup de 
fouet” à l’économie.

Personnellement, comment aviez-vous 
procédé pour construire votre entreprise ? 

Ce serait mentir de dire que cela a été facile 
pour moi d’avoir lancé Sodimilk. Comme 
je l’ai déjà souligné, au début, nous avons 
vraiment travaillé avec les moyens du bord. 
Après avoir identifié l’équipe qui allait 
tenter l’aventure avec moi, nous avons 
commencé à fabriquer nos outils et nos 
matériels de travail. Nous avons fait dans la 
simplicité sans bâcler pour autant les normes 
d’hygiène et de sécurité. Le plus important 

ANDRY RAVELOSON, ADMINISTRATEUR DE SODIMILK

« Soutenir les jeunes, c’est soutenir
le développement de l’économie »

Par Hilda Hasinjo · Photo © Toky Rajaona

Il est très difficile 
de se lancer dans 
l’entrepreneuriat à 
Madagascar pour les 
jeunes.

“
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est de bien s’entourer d’une équipe 
compétente qui a les mêmes convictions que 
soi et qui est prête à aider dans l’atteinte 
des objectifs établis. Après, il faut dire aussi 
que j’ai a eu l’aide de mes parents et de 
mes proches. Par ailleurs, la participation 
dans des concours pour les projets est 
aussi un moyen très efficace de booster son 
entreprise. Ils jouent le rôle d’accélérateur 
qui permet d’atteindre les objectifs.

Effectivement, vous avez remporté le 
Trophée jeune entrepreneur de la BNI 
en 2016. Partagez-nous l’importance de 
prendre part à ces concours ?

Quand Sodimilk a remporté le TJE en 2016, 
cela a propulsé les produits au-devant de 
la scène. Chaque article de presse est une 
publicité gratuite pour la marque et chaque 
interview accordée, une opportunité pour 
de nouvelles relations et pour densifier les 
réseaux. Je ne parle même pas des volets 
financier et technique dont j’ai bénéficié. 
J’ai constaté qu’il y a un très grand nombre 
de jeunes ayant des projets extraordinaires – 
qui ont toutes les chances de réussir – mais 
ils ne sont pas assez connus. Ces concours 
permettent également de révéler ces talents 
cachés. D’ailleurs, j’invite toujours les 
jeunes à y participer, d’autant plus qu’ils 
sont de plus en plus nombreux, et de plus en 
plus diversifiés, que cela soit à Madagascar, 
au niveau du continental ou mondial. Mais 
je donnerais un petit conseil : il faut bien 
montrer sa conviction et sa passion à travers 
le descriptif et le business plan. Sans cette 
conviction, il est impossible de convaincre 
les autres à croire à son projet. 

Comment vous êtes-vous positionné dans 
un secteur agroalimentaire que l’on pour-
rait qualifier de « saturé » ? 

À mon avis, tous les secteurs d’activité sont 
déjà très concurrentiels. Mais entreprendre, 
c’est aussi oser prendre des risques. C’est 

ce que nous avons fait, nous avons relevé 
le défi. Et y avons ajouté la qualité de notre 
produit que nous affirmons supérieure. 
C’est ce qui explique que, même si nous 
n’avons jamais fait de publicités médiatisées 
pour nos produits, nous avons pu avoir 
la place que nous tenons actuellement. 
Pour tout vous dire, dans le domaine de 
l’agroalimentaire, il y a toujours une place 
à prendre. 

Ces cinq dernières années, malgré cet 
environnement défavorable que vous 
dénoncez, nous ressentons chez les 
jeunes malgaches une volonté d’entre-
prendre, à travers les multiples startups 
qui se créent. Comment pouvez-vous 
expliquer ce phénomène ?

En effet, il y a une génération naissante 
d’entrepreneurs et c’est tant mieux ! Je 
ne pense pas qu’il y ait une explication 
réellement rationnelle à cela. Le fait est 
juste que, pour créer des emplois, il faut 
aussi créer des entreprises. D’ailleurs, on 
ne peut pas tous être des employés. Il nous 
faut des entrepreneurs. En outre, je pense 
que la mentalité des parents a également 
changé. Maintenant, devenir son propre 
patron et lancer sa propre affaire sont 
mieux perçus. Auparavant, l’idéal pour les 
parents était que leurs enfants deviennent 
des fonctionnaires. Un statut qui offre une 
certaine sécurité. Cette époque semble être 
révolue. En parallèle, la mondialisation, à 
travers Internet essentiellement, a modélisé 
les comportements entrepreneuriaux. 
Finalement, l’accroissement des écoles 
de commerce et managériales accélère la 
machine à fabriquer des entrepreneurs. Tout 
l’ensemble a contribué à instaurer cette 
évolution positive que nous ressentons. 

Pensez-vous que tous les jeunes ont un 
potentiel à devenir entrepreneurs ?

Évidemment n’est pas entrepreneur qui veut. 
Celui qui réussira est celui qui persévèrera, 
celui qui croira dur comme fer à son idée 
et celui qui saura convaincre les autres. 
Le jeune qui triomphera est celui qui ne 
pensera pas créer son entreprise pour la 
gloire – ou pour dépenser l’argent que cela 
va lui rapporter pour des objets superflus – 
mais celui qui se focalisera sur l’essentiel : 
la production, la qualité et la satisfaction de 
ses clients. Au moins une fois, nous avons 
entendu l’histoire de ces jeunes qui ont 
échoué à mener à bien leur projet. À mon 
avis, ces échecs s’expliquent, entre autres, 

par le fait que les initiateurs de ces projets 
ne se sont pas réellement investis dans la 
conduite de leur affaire. Il est fondamental 
d’être tenace et de ne pas abandonner au 
moindre problème. 

Que faudrait-il faire pour améliorer le 
climat des affaires à Madagascar ?

Je le dis haut et fort : il faut appuyer les 
jeunes. L’État doit se rendre compte que 
soutenir les jeunes équivaut à accompagner 
le développement du pays et de son 
économie. Il doit mettre en place des 
fonds d’investissement. Le pays regorge de 
ressources humaines qualifiées, de matière 
premières prisées, etc. qui sont ne pas assez 
exploitées. Les pouvoirs publics doivent 
s’engager à accompagner les nouvelles 
entreprises. Vous savez, une entreprise est 
comme un bébé. Avant qu’il n’arrive à l’âge 
adulte, ses parents doivent l’accompagner 
et lui tenir la main dans les moments de 
difficulté. Les jeunes ont particulièrement 
besoin de cette aide. Je trouve déplorable 
les sommes dépensées pour prospecter 
des investisseurs étrangers. Selon moi, il 
est plutôt prioritaire d’améliorer le climat 
des affaires pour ceux qui sont établis 
et qui veulent investir localement. Cela 
permettra d’avoir des impacts directs 
pour Madagascar. Ma position n’est 
pas protectionniste mais je suis plutôt 
pragmatique économiquement. Nous savons 
tous que ces missions de prospection sont 
très budgétivores. Cet argent devrait être 
investi dans des besoins essentiels pour 
l’entrepreneuriat à Madagascar. Pourquoi 
cherchez des investisseurs étrangers quand 
nos jeunes sont dans les starting block ?  

Quels sont vos engagements personnels 
dans l’entrepreneuriat des jeunes ? 

J’ai toujours envisagé de créer une 
plateforme des jeunes entrepreneurs afin 
de les fédérer et de faciliter les rencontres. 
Il est important de vitaliser le secteur des 
PME et je pense qu’il n’y a rien de mieux 
que de pousser les jeunes afin d’y parvenir. 
Les jeunes sont l’avenir des PME. Si 
nous voulons développer l’écosystème des 
investissements et de l’entrepreneuriat à 
Madagascar, nous ne pouvons négliger les 
problématiques de la jeunesse. Une fois cet 
environnement instauré, les jeunes auront les 
bons filons à exploiter. La jeunesse pourrait 
profiter de toutes ces opportunités qui se 
présentent. 
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N’est pas entrepreneur 
qui veut. Celui qui 
réussira est celui qui 
persévèrera, celui qui 
croira dur comme fer 
à son idée et celui qui 
saura convaincre les 
autres.

“
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Quel constat dressez-vous du monde des 
ressources humaines à Madagascar ?

La gestion des ressources humaines a 
évolué. Avec les filières spécialisées 
dans le secteur, nous avons désormais 
davantage de professionnalisme dans la 
gestion de carrières, les recrutements, les 
formations, ou encore le développement 
des compétences. C’est une chose que l’on 
tient à poursuivre et à développer. Le travail 
de RH à Madagascar demeure encore très 
vaste.

La population malgache est jeune. Cette 
jeunesse cristallise les enjeux de la forma-
tion et du monde du travail. Quels sont les 
problèmes auxquels elle fait face ? 

D’après une étude que nous avons menée, 
le problème touche surtout sur le volet 
de l’orientation. Bon nombre d’étudiants 
choisissent une filière qui n’offre pas de 
débouchés. D’autres sont contraints de 
suivre un cursus selon un choix, plus ou 
moins, imposé de leurs parents ou ils sont 
influencés par leurs amis. Initialement, le 
choix d’une filière devrait être justifié par 
l’objectif voulu en termes de débouchés. La 

question de l’insertion professionnelle se 
pose également pour les étudiants. Souvent, 
ces derniers tardent à franchir ce pas. Ils 
attendent d’avoir la licence ou le master 
pour effectuer un stage, alors que celui-ci 
n’est même pas obligatoire pour certaines 
institutions ou universités. Alors, il n’est pas 
étonnant que ces étudiants soient pointés 
du doigt pour leur manque d’expériences. Il 
leur sera très difficile de passer le cap des 
recrutements. Dès la première année, les 
étudiants devraient déjà s’imprégner dans le 
monde professionnel, au moins à travers des 
stages. 

Globalement, les cursus universitaires 
sont-ils adaptés aux besoins des entre-
prises ? 

Si nous abordons le cursus académique et 
universitaire à Madagascar, il y a beaucoup 
d’aspects positifs que l’on peut reconnaitre, 
notamment, le fait que les jeunes peuvent 
poursuivre leurs études et approfondir leurs 
connaissances. Malgré cela, les cursus 
universitaires ne répondent pas à certaines 
attentes des entreprises qui recherchent 
plutôt des « compétences ». C’est entre la 

Le capital humain est le 
plus important au sein 
d’une société. C’est une 
composante cardinale 
pour sa performance.  
Entretien avec Jean Luc 
Ramamonjiarisoa, président 
de l’Association malgache 
des DRH d’entreprises 
(AMDRHe).

JEAN LUC RAMAMONJIARISOA
président de l’AMDRHe

« Trop d’étudiants choisissent une 
filière qui n’offre pas de débouchés »

Par Van-Lee Behaja
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Il faut savoir se surpasser, 
pousser l’espri d’innovation et 
de création
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Chaque année, 400 000 jeunes 
diplômés poussent la porte du marché 
du travail. Tout ce beau monde n’aura 
pas automatiquement aux postes qui 
sont à pourvoir. À l’image du reste du 
monde, la Grande île est confrontée à la 
problématique de l’emploi des jeunes. 
La qualité de l’emploi tenu est beaucoup 
plus en question que le chômage au sens 
du BIT, qui reste singulièrement faible 
à cause de l’inexistence d’allocation de 
chômage. Or la question est fondamentale, 
dans la perspective du développement du 
pays. Avec une croissance démographique 
annuelle de 2,8%, la population est amenée 
à doubler tous les 25,1 ans, les jeunes 
constitueraient la moitié. 
Une étude menée par le ministère de 
l’Emploi, de l’enseignement technique et 
de la formation professionnelle et l’Office 
national de l’emploi et de la formation 
(Onef) met en perspective les défis de 
l’emploi des jeunes. Elle souligne que « 

28% de la main-d’œuvre des unités de 
production informelle sont des jeunes de 
moins de 26 ans, 62% des chômeurs primo 
demandeurs dont 80% jeunes ». La sous-
qualification est également un des points 
à améliorer. « En 2015, malgré un effectif 
à la hausse des diplômés, 62,5% des 
jeunes travailleurs n’ont pas la qualification 
requise pour les postes qu’ils occupent. 
Ce taux était de 63,1% en 2013 », relève le 
document.

connaissance et la compétence que se base 
l’intérêt des formations professionnelles. 
C’est une solution pour combler l’écart entre 
les études et le monde pratique du travail. 
Il faut apprendre un métier mais non pas 
seulement apprendre tout court. 

Est-ce que nous avons un capital humain 
de qualité ? 

Le capital humain malgache a ses valeurs. 
Nous avons la capacité d’entrer de 
plain-pied dans la mondialisation. Les 
Malgaches sont très recherchés sur le 
marché de travail international, à l’exemple 
de nos informaticiens très demandés sur 
l’île Maurice. Techniquement, le capital 
humain a du potentiel, avec une facilité 
d’assimilation et d’apprentissage pour 
mener à bien ses missions. Il fait preuve 
de motivation et de détermination lorsqu’il 
s’agir de faire des efforts ou d’évoluer. 
Aussi, les Malgaches aiment travailler pour 
atteindre les objectifs. Mais d’autres points 
sont à améliorer. Nous avons constaté que 
nous ne savons pas mettre en valeur notre 
personnalité et nos compétences alors que 
dans le monde du travail, il faut savoir se 
démarquer au lieu d’attendre ce qui nous est 
“destiné” ou d’attendre que nos employeurs 
remarquent nos compétences. Il faut savoir 
se surpasser, pousser l’esprit d’innovation 
et de création. Les employeurs recherchent 
plutôt des personnes de capacités. Nous 
avons donc besoin d’un petit coup de pouce 
pour adopter la culture du résultat. 

Pourquoi les entreprises font-elles appel 
aux expatriés pour certaines postes à res-
ponsabilité ?

D’une manière basique, les entreprises font 
appel aux expatriés parce qu’elles sont 
en recherche de capacités et d’expertises. 
Par exemple, en ce qui est des nouvelles 
technologies, l’appel aux expatriés est 
indispensable, vu leur avancée sur le 
domaine. Les investisseurs étrangers 
font plus confiance aux leurs pour des 
raisons de connaissance des procédures et 
d’expériences. Il faut également reconnaitre 
que, parfois, la capacité de diriger une 
société ou une équipe fait défaut pour les 
malgaches. Cela va au-delà du fihavanana. 
Les Malgaches prennent du recul avant 
d’émettre des critiques, même si elles 
sont constructives. Ainsi, pour des raisons 
socioculturelles, certaines entreprises 
préfèrent faire appel aux expatriés car ils 
travaillent d’une manière résolue. Ils sont 

indifférents par rapport au poids que peut 
avoir cette redevabilité mutuelle entre les 
Malgaches qui peut handicaper le bien-être 
d’une entreprise. 

Avons-nous les ressources nécessaires 
pour matérialiser les investissements qui 
se profilent ?

Je trouve que nous sommes prêts à accueillir 
les investisseurs. Nous sommes nombreux, 
nous avons les ressources nécessaires en 
termes de quantité et nous sommes motivés 
à travailler même si les expériences font 
défaut. D’où l’importance des formations 
ou des immersions à l’étranger. Quelques 
points restent toutefois à améliorer et le gap 
se situe surtout au niveau de la formation 
professionnelle. Nous devons identifier les 
secteurs clés qui intéressent les investisseurs 
et y investir dans la formation. L’idée est 
de pouvoir bien nous préparer à travers les 
formations professionnelles adaptées aux 
tendances des investissements pour mener à 
bien les stratégies de développement. 

Quelle est la mission de l’AMDRHe, dont 
vous êtes le président ?

L’AMDRHe existe depuis 2006 pour la 
valorisation du capital humain malgache. 
L’association est composée d’une 
quarantaine de DRH, représentant ainsi la 
quasi-totalité de tous les secteurs d’activités 
existants à Madagascar : la banque, les 
mines, les télécommunications, l’agro-
alimentaire, le tourisme, l’hôtellerie, etc. 
L’AMDRHe vise à faciliter l’insertion 
des jeunes dans le milieu professionnel. 
Nous organisons des forums d’orientation 
et nous nous impliquons sur les questions 
d’insertion. Nous plaidons également pour 
la mise en place d’un fonds de financement 
des formations professionnelles. Les 
deux mandats de l’association seront 
principalement axés spécialement à 
l’adéquation formation-emploi, une de nos 
missions principales qui couvre un enjeu 
national. De ce fait, nous allons multiplier 
les orientations auprès des universités 
et des instituts à Madagascar. Cela, afin 
de mieux exposer les différents travails 
existants auprès des entreprises membres 
de l’association. Nous allons également 
inciter les étudiants à venir chez nous 
pour effectuer des stages et accumuler des 
expériences. 

TEXTO

JEUNESSE
Les défis de l’emploi
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Dans le monde, la vente en ligne 
pèse désormais 10,2% du total 
des ventes de détail, contre 
8,6% en 2016 et 7,4% en 2015. 
Le chiffre d’affaires mondial de 

l’e-commerce BtoC s’est élevé à 2 304 mil-
liards de dollars en 2017, en hausse de 
24,8% par rapport à 2016. 

ÉCHANGES
Le commerce en ligne dépend largement 
de la disponibilité d’Internet. Pourtant, à 
Madagascar, seuls 2% de la population 
ont accès à cet outil de communication. 

Victor Luiz Do Prado, directeur de la divi-
sion du Conseil et du comité des négo-
ciations commerciales de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), estime que 
« si le secteur a pris un envol extraordinaire 
dans les pays avancés, la fracture numé-
rique, notamment à travers l’inaccessibilité 
à l’électricité, empêche les pays en déve-
loppement d’emboîter leurs pas ». Pour 
l’heure, dans la Grande île, le commerce 
en ligne à grande échelle n’est pas encore 
monnaie courante. Ce sont les échanges 
sur les réseaux sociaux qui gagnent du ter-
rain. Même dans ce cas, les volumes de 

Une étude anglaise sortie au mois de juillet a positionné Madagascar au 23e rang, avant la 
France, des pays qui ont le meilleur débit d’Internet. Mais ceci n’est pas encore suffisant 
pour lui donner, à l’instar des autres pays d’Afrique, une place dans le commerce en ligne. 

Par Hilda Hasinjo · Photo © DR

COMMERCE ÉLECTRONIQUE

Le défi des pays en développement

Le chiffre d’affaires du 
commerce électronique 
ne cesse d’augmenter 
au niveau mondial
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transactions sont encore faibles.

CADRE JURIDIQUE
Les données issues d’un rapport des 
Conférences des Nations unies sur le 
commerce et le développement (Cnuced) 
montrent que 70% des personnes dans la 
plupart des pays développés ont déjà acheté 
des biens et services sur Internet, moins de 
5% l’ont déjà fait dans la plupart des pays 
en développement (...) Seulement 16% de 
la population mondiale utilise Internet pour 
payer leurs achats. Plus récemment, selon 
les chiffres de cette institution, Madagascar 
est encore à la traine en ce qui concerne 
le commerce électronique. « L’e-commerce 
est porteur d’opportunités mais aussi de 
défis spécialement pour les pays moins 
avancés comme Madagascar. Parmi les 
défis majeurs, on peut citer, entre autres, 
les infrastructures et le renforcement du 
cadre juridique afin d’établir la confiance 
des consommateurs face à la cybercrimina-
lité », avait noté Cécile Barayre, économiste 
dans la Section de l’analyse des TIC au 
sein de la Cnuced, durant une conférence 
sur le commerce électronique coorganisée 
par la Banque Mondiale, les ministères 
du Commerce et de la Justice ainsi que 
le Comité de pilotage pour le développe-
ment du commerce électronique (CPDCE), 
en février.

DÉTERMINER UNE TAXATION
Le ministère du Commerce et de la consom-
mation ne dispose encore de chiffres tan-

gibles sur le secteur. Ce qui est d’ailleurs 
une lacune qui mérite d’être corrigée car 
les transactions informelles font perdre de 
l’argent à l’État. Mais là aussi, un défi d’une 
taille colossale se présente, car, au sein 
même de l’OMC, les questions relatives à 
ces échanges électroniques sont encore un 
véritable casse-tête. À ce jour, les ministres 
membres de l’OMC ont convenu de mainte-
nir temporairement la pratique qui consiste 
à ne pas imposer de droits de douane sur 
les transactions électronique. La raison est 
que, jusqu’à maintenant, il est encore dif-
ficile de déterminer une taxation. Dans les 
pays en développement, où le commerce 
en ligne n’est pas encore structuré, plupart 
des marchandises sont envoyés par colis 
via des vols réguliers, sans aucun signe 
distinctif qui n’indiquerait qu’elles soient 
des marchandises. « Ce qui fait qu’il est 
impossible de les taxer de droits de douane 
», reconnait le spécialiste de l’OMC. Cet 
aspect logistique reste une problématique 
mondiale en termes d’échanges électro-
niques. Et c’est loin d’être la seule. Jusqu’à 
ce jour, bon nombre de points restent 
encore en suspens. La protection de la vie 
privée et de la morale publique, la répres-
sion de la fraude, l’accès et le recours aux 
réseaux et services publics de transports 
et de télécommunication, les règles d’ori-
gines, la protection des droits d’auteurs, 
et surtout la possibilité de développement 
économique offertes par le commerce 
électronique, sont les missions affectées 
au comité d’étude sur l’e-commerce. 

OMC
Des journalistes en formation

Les questions relatives au 
commerce sont d’une importance 
capitale pour le développement 
d’un pays. Les règles et les 
politiques commerciales doivent 
être transparentes. Au sein de 
l’OMC, cette transparence est 
assurée de deux façons :  les 
gouvernements doivent informer 
l’OMC et leurs collègues 
membres de mesures politiques 
ou lois spécifiques par le biais 
de « notifications »  régulières 
et l’OMC étudie régulièrement 
la politique commerciale des 
différents pays, dans le cadre 
de l’examen des politiques 
commerciales. Ces examens 
font partie de l’accord du Cycle 
d’Uruguay. 
Dans cette optique, l’OMC 
invite régulièrement les 
journalistes, notamment ceux 
des pays d’Afrique francophone, 
à un séminaire de formation 
à Genève, au sein du siège 
de l’organisme, pour mieux 
appréhender ces sujets. Cette 
année, le séminaire a eu 
lieu du 23 au 27 avril, avec 
la participation de quinze 
journalistes issus de pays 
africains francophone, dont deux 
journalistes malgaches. 
Cette rencontre en haut 
niveau avec des spécialistes 
du commerce international a 
permis de porter une réflexion 
sur la manière dont les pays en 
développement bénéficient ou 
pourront bénéficier des échanges 
commerciaux dans le monde. 
Leur situation, par rapport 
au commerce électronique, a 
d’ailleurs fait partie des thèmes 
de formation, comme l’ont 
été les questions relatives à 
l’agriculture, la réforme des 
politiques d’investissement en 
Afrique, le commerce et le 
développement, l’aide pour le 
commerce, etc.

CHIFFRES CLÉS

Sources : Instat et Cnuced

10,2%
volume des ventes en 

ligne mondiales

2 304
milliards de dollars

chiffre d’affaires
du commerce  électronique

en 2017

2%
de la population malgaches

ont accès à internet.
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L’innovation est aux entreprises ce 
que le cœur est à l’humain : elle 
est vitale. Innover, c’est associer 
la créativité et la réalisation pour 
résoudre un problème et créer, par 

la même occasion, une valeur commer-
ciale. L’innovation est la seule véritable 
voie vers le succès durable de l’entreprise. 
Les entreprises qui réussissent abordent le 
marché avec un produit innovant, du mar-
keting innovant ou une gestion innovante. 
Mais ces sociétés devront aussi s’adapter 
en permanence aux nouvelles tendances et 
potentialités.

LE LEADERSHIP D’ABORD !
L’expérience récente de Hamac, une 
agence de communication spécialisée 
dans les services innovants a démontré 
l’importance d’un leadership, lui-même 
innovant dans l’innovation marketing. En 
développant des supports de communica-
tion totalement inédits tels les supports 
de publicités ambulants, l’entreprise a fait 
un impact non négligeable sur l’environne-
ment marketing et a même provoqué des 
changements au niveau de la législation. 

Dans l’innovation marketing, les premiers 
changements doivent se porter en effet 
sur le leadership. L’idée est de mener une 
gestion de changement efficace en menant 
les acteurs vers un objectif clair avec une 
confiance en la valeur à long terme de la 
mission. Rindra Razafindrazaka, l’un des 
piliers de Hamac parle d’une « nécessité 
d’optimisme dans les décisions les plus 
importantes ». Pour ce faire, les dirigeants 
doivent s’engager et fournir une commu-
nication claire et cohérente sur le rôle de 
l’innovation. Pour les grandes entreprises, 
cela signifie définir des attentes et soute-
nir avec courage les nouvelles initiatives 
en interne. Pour les moins téméraires, 
Rindra Razafindrazaka propose de limiter 
les risques en se focalisant sur le propre 
domaine d’activité stratégique tout en gar-
dant en tête l’importance de répondre à 
des besoins concrets. 

LE MANAGEMENT APRÈS !
La deuxième initiative concerne le chan-
gement de management. Le défi consiste 
à créer une équipe avec des disciplines 
et des compétences diverses. De récentes 

Innovation is the new 1key! Pour séduire à nouveau un consommateur déprimé, les entreprises n’hésitent 
pas à mettre l’ensemble de leurs forces vives pour trouver l’idée lumineuse qui suscite sa curiosité et 
provoque son envie de se faire plaisir. Comment font ces entreprises ? Elles adoptent des nouvelles 
techniques à la fois trendy et efficaces : l’innovation marketing.

études ont démontré qu’il est préférable 
qu’une initiative d’innovation est menée 
par une équipe restreinte motivée, laquelle 
possède la bonne combinaison de com-
pétences et d’expériences couplée d’une 
forte concentration sur les résultats. Les 
start-ups sont d’ailleurs devenus les prin-
cipaux laboratoires d’expérimentation de 
cette exigence managériale. Au final, on a 
découvert que la « mono-spécialité » figure 
parmi les premières causes d’échec des 
équipes d’innovation. Pour Hamac qui dis-
pose d’une équipe essentiellement formée 
de marketeurs, le contrôle de l’utilisation 
de ses propres produits sont par exemple 
devenus son plus grand défi. L’entreprise 
a dû en faire une priorité pour répondre à 
des besoins de plus en plus exigeants du 
marché, la satisfaction clientèle étant d’ail-
leurs le troisième volet le plus important 
de l’innovation. En bref, l’innovation mar-
keting est plus qu’une idée ou une techno-
logie : il s’agit surtout de mettre un concept 
en pratique. C’est un défi permanent, car 
si les idées foisonnent, leur exploitation et 
leur commercialisation sont une autre paire 
de manches !

Par Tinah Rabarison, Enseignant en Marketing à l’ISCAM

Stratégies | Marketing

L’INNOVATION MARKETING

La voie du succès des entreprises
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Au cours de sa carrière, Tiana 
Rajoelisolo a milité pour la mise 
en place d’une Direction des 
ressources humaines partenaire 
stratégique de l’entreprise. De 
formation financière et comp-
table, cette passionnée des res-
sources humaines vient de créer 
son cabinet de conseil RH (Agile 
Conseils) et ambitionne, à travers 
cette structure, d’appuyer les en-
treprises à fluidifier leurs process 
ou à créer leur département RH.

Par Tiana Rajoelisolo

CHRONIQUE

BIO FLASH

menté, etc. Il faut se poser la question : « combien de 
temps suis-je prêt à consacrer pour former ma future 
recrue ? » La réponse vous dira s’il vous faut abso-
lument un profil senior ou non. Il est important de 
budgétiser le poste au-delà de trois mois, en réflé-
chissant à la nature du contrat (CDI, CDD ou stage) et 
la forme de rémunérations à proposer (partie fixe vs 
variable, prime liée aux résultat). Recruter le meilleur 
profil est bien, mais le garder motivé est mieux. The 
last but not the least : le profil. Vous savez mainte-
nant tout sur ce dont vous avez besoin et ce que vous 
avez les moyens de vous offrir, attention à bien voir 
au-delà des capacités techniques et intégrer tout ce 
qui a trait à la personnalité du candidat, conditions 
sine qua non d’une intégration réussie au sein de 
votre startup.

L’AGILITÉ
Cependant, faites attention sur quelques points chez 
votre candidat. En premier lieu, son tempérament 
d’entrepreneur : la conscience que son travail d’au-
jourd’hui ne sera peut-être pas le même que celui de 
demain, son confort dans l’ambiguïté. Ensuite, son 
envie de vivre une expérience de vie plus qu’un tra-
vail. Son potentiel : qu’est-ce qu’il peut rapidement 
devenir avec vous et votre entreprise ? Et surtout, son 
agilité : ne faites aucun compromis sur ce trait. Une 
personne agile a le sens de la coopération, l’ouver-
ture d’esprit, la polyvalence et la créativité. Avant de 
décider, faites confiance en votre intuition, votre fee-
ling pour déceler le fit culture « Est-ce que j’ai envie 
de travailler avec cette personne ? » « S’intègrera-t-
elle à mon équipe ? ». 

Article 18

Vous avez décroché votre financement, 
c’est une étape de plus de franchie. 
Maintenant, il importe de trouver les 
hommes qui seront à vos côtés pour que 
le rêve prenne vie et pour qu’il soit pro-

ductif et rentable au moins aussi rapidement que vos 
plans de financement l’ont prévu.

ANTICIPER L’EXPANSION
John Kennedy l’avait bien vu : « l’art de la réussite 
consiste à savoir s’entourer des meilleurs ». C’est 
encore plus vrai pour une startup. Pour ne pas rater 
ce passage important il faut avoir en ligne de mire 
quatre concepts. Premièrement, la culture et les 
valeurs de l’entreprise. Comment voulez-vous que 
votre rêve ou votre passion soient vécus par vos 
équipes au quotidien ? La réponse à cette question 
est la plus fondamentale des critères de sélection. 
La vie de la startup doit vous ressembler et unir votre 
future équipe. Ensuite, le poste et les compétences 
requises sont importants. Organiser votre activité en 
listant toutes les compétences nécessaires à votre 
réussite et établissez de réelles fiches de poste afin 
de vous projeter d’un point de vue financier et orga-
nisationnel, en fonction de vos prévisions et de votre 
potentiel de développement, en anticipant l’éven-
tuelle expansion de votre activité.

CONDITION D’INTÉGRATION
Troisièmement, la question du budget est fondamen-
tale. Faire un rapide tour d’horizon sur le marché de 
l’emploi pour connaître le salaire moyen pratiqué 
par rapport au poste défini : débutant, profil expéri-

Stratégies | Coaching

Thérapie brève (PNL)
Développement personnel
Coaching d’équipe

Empowering

People
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Gilberto Herimanarivo a reçu le trophée de jeune entrepreneur de l’année. Actif dans le monde de l’entrepreneuriat, il ne cesse de militer pour le développement de 
ce secteur auprès de la jeunesse malgache. Il s’est fait un nom également grâce à sa gamme de sel gemme, Tsiro. En 2017, appuyé par le ministère de l’Industrie, 
il a pris part présent sur plusieurs salons qui lui ont permis d’asseoir son nom. Cette année, il a organisé, avec succès, la quatrième édition du Salon des des PME 
et des startups.

BIO FLASH

Gilberto Herimanarivo
Co-fondateur d’Encor Madagascar et Président du Ceere 

En tant que leader, c’est une des qualités fondamentales 
à avoir et à développer. Les relations publiques ont pour 
objet de faciliter la communication entre une entreprise ou 
un organisme et une institution publique ou privée. Mes 
tâches consistent à défendre, à entretenir et à améliorer 
l’image positive de la firme que je représente aux 
différentes entités. L’idée est de faire en sorte qu’en me 
voyant, les gens sachent pour qui, et pourquoi je suis là.

Toute personne a une mission. Je suis convaincu que 
chaque être a sa raison de vivre et sa mission sur terre. 
Dans cette optique, la cause que je défends particulièrement 
concerne la promotion et le développement de 
l’entreprenariat au niveau des jeunes dans la Grande île. 
J’ai l’intime conviction que si la masse critique des jeunes 
entrepreneurs, PME et startups, augmente, l’économie 
pourra se développer encore davantage à Madagascar. Dans 
ce domaine, on peut me qualifier d’activiste.

Le leadership rime avec l’équipe. Si j’avance, mon équipe 
également d’une manière systématique en s’orientant 
singulièrement sur les résultats. En effet, ensemble ou en 
équipe, l’on peut accomplir des réalisations importantes. Il 
est indispensable de savoir communiquer, mais également 
de gérer et de s’entraider pour que chaque élément de 
cette équipe puisse mener à bien leurs missions et assurer 
leurs fonctions. Tout individu peut être un leader, quand il 
prend conscience de ses atouts et de ses qualités. 

Savoir s’allier et de créer des alliances, c’est la clef du 
succès. Que cela soit avec des personnes, des associations 
ou des organisations, l’alliance ouvre plusieurs portent. 
Elle développe la force. En collaboration et en partenariat 
avec les autres, les initiatives que je réalise ont plus 
d’impacts et de crédibilité. Il s’avère toujours avantageux 
de travailler avec les autres au lieu d’œuvrer seul. Si 
nous voulons aller loin, ou avancer, l’alliance est un outil 
indispensable.

Dans mon travail, je ne parle presque jamais de théorie ou de procédures. La recherche de solutions immédiates est une priorité 
au lieu des palabres. J’assimile cela avec l’efficacité qui me conduit à adopter constamment un « réflexe solution ». Cette efficacité 
est toujours en relation avec l’efficience. Pour moi, si l’on nous confie une responsabilité, cela équivaut à une confiance en notre 

efficacité. Même avec mes collaborateurs, je sollicite cette efficacité de la part de tout un chacun.
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Jeune et positif, Gilberto Herimanarivo est un agitateur  
de particules. Fondateur de Tsiro Siratany Malagasy et Président 

du Club entrepreneur étudiant du rendez-vous des entrepreneurs, 
le jeune homme bouge, beaucoup.

Par Van-Lee Behaja · Photo © Toky Rajaona
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Grâce aux innovations issues des Technologies Skyactiv, la Mazda3 offre 
une tenue de route et une maniabilité encore plus abouties ainsi que 

des consommations de carburant et émissions de CO2 parmi les 
meilleures du marché. Les formes sculptées de la Mazda3 créent 
une impression de puissance, de mouvement vers l’avant. Ce 
modèle doit son design saisissant à la philosophie de design 
estampillée Mazda Kodo : l’âme du mouvement. Sa carrosserie 
athlétique et élancée offre au conducteur une expérience encore 

plus dynamique et gratifiante. La posture solide, large, suggère 
les performances de conduite et la maniabilité. La Mazda3 offre 

des niveaux de confort et de sécurité exceptionnels.

MAZDA3
Un cadeau du Kodo

La grande boucle est l’un de circuits les plus 
emblématiques pour découvrir le grand Ouest 
malgache ainsi qu’une partie du Sud-ouest. Une 
multitude de paysages s’offre aux voyageurs à travers 
la vingtaine de jours que dure l’escapade : les hauts-
plateaux, les paysages majestueux du Tsingy de 
Bemaraha, le cours sinueux de la Tsiribihina, la piste 
sablonneuse longeant la côte et son immense lagon 
bleu turquoise de Salary, sans oublier les plages 
magnifiques d’Andavadoaka. Mention particulière 
pour les Tsingy de Bemaraha : d’une superficie de 
150 000 hectares, ils représentent la plus grande 
aire naturelle protégée de Madagascar. Cette 
réserve naturelle intégrale est classée depuis 1990, 
patrimoine naturel mondial de l’Unesco.

DÉCOUVERTE
La grande boucle 

Dans une perspective de bien-être, une ligne de fuite occupe une place centrale.  
Partez pour des découvertes insolites ou embarquez pour un voyage  

dans un cocon nippon.  

Leaderchic | Lifestyle

Chronométreur officiel de la com-
pétition automobile italienne de 
légende Mille Miglia, la manufac-
ture Chopard célèbre les 30 ans 
de ce partenariat avec ce garde-

temps tout en virilité et élégance. Limitée à 
1000 exemplaires justement, la Mille Miglia 

GTS Power Control Grigio Speciale joue des 
constrastes, en adoptant un dessin résolument 

moderne, mais dont le coeur reste le reflet de l’ex-
cellence intemporelle qui caractérise la maison.

En effet, avec ses teintes anthracites, ponctuées du 
rouge «Rosso Corsa», son boitier en titane microbillé 

ses chiffres en surdimension, ou encore son bracelet en 
tissu Cordura, la belle entend s’ancrer dans son époque. 
Mais, course de prestige oblige, la mécanique qui l’anime 

CHOPARD MILLE MIGLIA GTS POWER  
CONTROL GRIGIO SPECIALE
Racing Spirit

Cet artiste a la particularité de travailler 
au stylo-bille et à la lame de rasoir. Il 
est le dépositaire de ce style. Un stylo-
bille, une feuille, des heures de patience 
contribuent à ses œuvres.  Liva Rajaobelina 
donne de l’émotion à travers ses dessins 
d’une incroyable précision et d’une minutie 
exceptionnelle. Ce talent est reconnu et a 
dépassé maintes fois les frontières. Pour 
preuve, il a déjà croqué les skippers du Vendée 
Globe. Les portraits sont réalisés à partir de 
photos. Sous la bille, les traits se croisent. 
Une bille plus ou moins enfoncée pour foncer 
le sillon. Donnant du relief à ce jeu d’ombre et 
de lumière. 

LIVA RAJAOBELINA 
Quand le stylo 
devient art 

est de haute volée, une tradition pour ce fleuron 
de l’horlogerie. Alliant précision et performance, 
les ateliers Fleurier Ebauches de Chopard y ont 
greffé son calibre 01.08.C, un mouvement méca-
nique à remontage automatique, dont l’incroyable 
finition peut s’admirer sur le fond vissé transpa-
rent. Généreux, il offre une réserve de marche de 
2 jours et demi. Réserve que l’on pourra vérifier 
grâce à une jauge inspirée des voiture de course.
Les séries Mille Miglia de Chopard étant des 
hommages appuyés aux courses automobiles 
classiques, cette Mille Miglia GTS Power Control 
Grigio Speciale ne déroge pas à la règle. Robuste 
et racés, caractériellement chic, elle vous fera 
faire l’aller-retour Brescia-Rome... sans bouger 
de chez vous. 
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L’apprentissage scolaire use de méthodes 
standardisées qui ne sont pas adaptées à 
nombre d’enfants, les traitements médicaux les 
plus populaires ne sont efficaces que sur une 
proportion minime de patients, les entreprises 
multiplient les tests de recrutement fondés sur 
des critères généralistes. À trop chercher à nous 
conformer à un être standard fabriqué de toutes 
pièces, ne sommes-nous pas en train de nous 
perdre ? Qu’en est-il de notre singularité ?

Ihorombe, Sud de Madagascar. Une des contrées oubliées de la grande île mais connue comme étant 
une région aride et désolée, propice à la famine et aux histoires les plus fantasques. Ary, petite fille très 
différente du reste de sa tribu, espère enfin trouver la place qu’elle mérite. Zava, le doyen du village, 
souhaite justifier son rôle de pierre angulaire de la sagesse, en aidant le village à échapper à une disette 
destructrice. Une œuvre sensible, poétique et magnifique.

C’est un livre inspirant et déculpabilisant pour ceux et celles qui empruntent 
les chemins du développement spirituel. Dans le domaine de la spiritualité, 
tous les récits, tous les enseignements, semblent avoir la même fin : l’éveil. 
Or, passé ce rare moment de plénitude, la vie reprend son cours. L’auteur a 

enquêté auprès de maîtres zen, de lamas, de rabbins, d’abbés ou de nonnes, 
qui, chacun à leur manière, tirent de leur expérience un message primordial. 

LA FILLE ET LE GÉANT

ÉVEIL ET RÉVEIL

DES INTERROGATIONS HORS NORMES 

Après l’extase, la lessive de Jack Kornfield – Pocket – 448 pages – disponible

Ary, Tome 1 : Les yeux d’Isalo de Catmouse James (dessin) et Rolling Pen (scénario) – Des Bulles dans l’Océan

La tyrannie de la norme de Todd Rose – Belfond – 304 pages – disponible*

... TEMPS LIBRE

* Livres disponibles à la librairie-café Mille-Feuille, Behoririka, rue de Dr. Rasaminana - 020 22 384 75
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